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Liberté 01/03/2017 : Un voyage mortel pour les enfants 

Le Fonds des Nations unies pour lôenfance (Unicef) a lanc® hier un ®ni¯me message dôalerte ¨ 

la communaut® internationale, dans un nouveau rapport quôil a pr®sent® ¨ Bruxelles sur la 

situation des mineurs non-accompagnés en Europe en provenance du continent africain via la 

M®diterran®e. Intitul® ñUn voyage mortel pour les enfantsò, le rapport en question affirme que 

sur les 181 436 migrants et réfugiés arrivés, en 2016, sur le sol italien, pas moins de 28 223 

personnes sont des mineurs, ce qui représente environ 16% de ceux qui ont eu la chance 

dôatteindre la rive nord de la mer M®diterran®e, en majorit® secourus par la marine italienne. 

Plus dramatique encore, la quasi-totalité des mineurs sont non-accompagn®s. LôUnicef fournit 

un chiffre hallucinant : ñ9 sur 10 d'entre eux sont arriv®s non accompagn®s sur les c¹tes 

italiennesò, a indiqu® le rapport, dont des extraits ont ®t® rapport® par lôagence de presse 

italienne ANSA. ñEn outre, 4 579 migrants en 2016 seraient morts pendant la traversée de la 

M®diterran®eò, parmi eux il y aurait plus de 700 victimes mineures. ñEt sur les 256 000 

migrants identifiés par le Haut-commissariat au R®fugi®s (HCR) de lôOnu en Libye, recens®s 

en septembre 2016 (ce nombre est trois fois plus important, selon lôOrganisation 

internationale des migrations, ndlr), 28 031 sont des femmesò, soit un taux de 11%, et 23 102 

sont des enfants, ce qui représente une proportion de 9%. Un tiers d'entre eux sont non-

accompagn®s, a ajout® la m°me source. Aussi, le rapport de lôUnicef met en ®vidence les 

dramatiques conditions dôaccueil des enfants dans les diff®rents centres de r®tention et des 

camps install®s en Libye, au nombre de 34, dont 24 d®pendent de lôautorit® des trois 

gouvernements libyens parall¯les, alors les 10 autres restants sont g®r®s par des milices. ñDes 

enfants sont détenus par groupes de 20 dans des cellules dont la superficie ne dépasse pas les 

deux m¯tres carr®sò, a alert® le Coordonnateur sp®cial pour la crise des migrants et des 

r®fugi®s en Europe, Afshan Khan, lors dôun point de presse ¨ Bruxelles, appelant ¨ adopter 

des ñdes mesures strictes pour prot®ger les enfants migrants.ò 

Lyès Menacer 
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Liberté 01/03/2017 : Assassinat dôAli Tounsi : un procès et des zones 

dôombre 
 

À lôissue de deux jours de procès riches en révélations, lôancien chef de lôunit® a®roport®e de 

la Sûreté nationale, Chouaïb Oultache, a été condamné, tard dans la soirée de lundi, à la 

peine capitale. Le tribunal criminel près la cour dôAlger a retenu lôensemble des 

chefs dôinculpation, ¨ savoir homicide volontaire avec préméditation et guet-apens à 

lôencontre de lôex-DGSN, Ali Tounsi, tentative dôhomicide volontaire avec pr®m®ditation et 

guet-apens  contre lôex-chef de sûreté de la wilaya dôAlger et lôancien directeur de 

lôadministration générale et, enfin, port dôarme sans autorisation. Sa défense a annonc® quôelle 

introduira un pourvoi en cassation dans les prochains jours. 

Le tribunal criminel a également statué sur lôaction civile dans lôaffaire de lôassassinat de 

lôancien DGSN en accordant à ses ayants droit un montant de 23 millions de dinars à titre 

de dommages et intérêts et un million de dinars pour lôex-chef de sûreté de wilaya, 

Abdelmoumen Abd Rabou. Pour sa part, lôancien directeur de lôadministration générale de la 

DGSN, Youcef Daimi, a perdu ses droits à cause de sa défection à lôaudience. Retour sur 

un procès qui nôaura pas ®clair® toutes les zones dôombre de lôaffaire. 

Dès le début, Chouaïb Oultache avait la conviction quôil allait être condamné ¨ mort et il nôa 

pas manqué de le faire savoir au magistrat en charge de lôaudience. 

Tout au long de son interrogatoire, il a été virulent, parfois cassant, assénant sa 

propre vérité et répétant inlassablement : ñJe nôai pas tué le DGSN.ò Le magistrat 

Belkherchi lôa aussi tacl® sur son passé, sur ses aptitudes professionnelles et son intégrité 

morale. ñJe suis un dur à cuire. Je ne suis pas resté dans lôArm®e parce que pour accéder au 

grade de général, il fallait dire oui Sidiò, commence à dire Oultache. ñJe le suis davantage 

que vousò, lui réplique le magistrat. Le ton est monté entre les deux hommes, à plusieurs 

reprises. Oultache accuse le juge dôinstruction, lôex-procureur général, Zaghmati, et la police 

dôavoir fomenté un complot contre lui, ¨ lôinstigation de lôex-ministre de lôInt®rieur 

et des Collectivités locales, Noureddine Zerhouni. ñJôai entendu le juge dôinstruction dicter à 

Daïmi et à Abd Rabou ce quôils devaient dire. Zaghmati est lôami de Zerhouniò, affirme 

Oultache. Confronté aux photos insoutenables dôAli Tounsi touch® ¨ la t°te, il reste 

imperturbable. ñJe lôai seulement blessé au bras parce quôil me menaçait avec un ouvre-

enveloppe. Ce sont eux qui lôont achev®. Les balles quôil a re­ues ¨ la t°te ne sont pas les 

miennes. Ce sont des balles de calibre 8 millimètres et mon pistolet fonctionne avec des balles 

de 9 millim¯tres.ò 

 

Il maintiendra cette version jusquôau bout, relay® par sa défense qui base également 

sa plaidoirie sur le principe de la légitime défense, la falsification des preuves et la fabrication 

dô®l®ments ¨ charge dans ce dossier. Ce procès pose, toutefois, plusieurs interrogations. En 

premier lieu, nous ne sommes pas davantage édifiés sur le mystérieux informateur du 

quotidien Ennahar. 
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En effet, le matin du drame, Ali Tounsi demande une traduction en français dôun article paru 

dans lô®dition du jour de ce journal, ®voquant une transaction douteuse concernant 

lôacquisition dôonduleurs par la S¾ret® nationale, dans laquelle était impliqué Oultache. 

Ce dernier aurait favorisé la société dans laquelle travaillait son gendre Sator. Lôarticle 

annonce quôOultache sera limog®. Pourtant, interrog® quelques minutes avant son 

assassinat par son chef de cabinet, Tounsi dément avoir pris une telle décision. Le  

directeur dôEnnahar soutient devant le juge dôinstruction quôil a obtenu cette information au 

téléphone, auprès dôun informateur anonyme. Mais il sôest abstenu de se présenter en tant que 

témoin ¨ lôaudience pour apporter plus dô®clairage sur ce segment de lôaffaire. Vu le nombre 

important de témoins qui nôont pas r®pondu ¨ la convocation de la justice, le président du 

tribunal criminel avait annonc® quôil allait r®quisitionner la force publique pour les ramener 

mais il ne lôa pas fait. La justice nôa pas, non plus, 

donné suite aux nombreuses demandes de la partie civile et de la défense  dôOultache 

dôauditionner Noureddine Zerhouni  qui avait porté, quatre heures après le crime, un 

jugement sur lô®tat de sant® mentale de lôaccus® sans sôappuyer sur un rapport dôexpertise 

psychiatrique. 

 

La justice sôest passée, en outre, du témoignage du directeur des renseignements généraux, de 

lôex-directeur de la police judiciaire et du secrétaire général du ministère de la Justice. Dôo½ 

ce soup­on quôil y aurait comme une volonté de réduire cette affaire à un conflit entre deux 

hommes, lui ôtant toute dimension politique probable. La défense de la famille Tounsi   

pense que ñcôest bien Oultache lôassassin, mais il nôa pas dit toute la v®rit®ò. 

N. H 
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Liberté 01/03/2017 : Tamazight, de la problématique identitaire  à la 

problématique linguistique 

ê lôoccasion du centenaire du d®funt Mouloud Mammeri, pr®curseur de la grammaire berb¯re 

(kabyle), je tenterai dôapporter quelques ®claircissements sur les avanc®es des ®tudes portant 

sur la langue berbère, notamment la problématique de son aménagement, depuis la 

myst®rieuse disparition de cet intellectuel jusquô¨ nos jours. Prendre cet intellectuel comme 

rep¯re, tout simplement parce quôil est le premier ¨ avoir tent® dôam®nager cette langue 

considérée auparavant comme simple dialecte des foyers. Cet éclaircissement passe 

impérativement par la prise en considération de la complexité de la réalité linguistique de la 

berb®rophonie. Travailler ¨ lôam®nagement de tamazight en tant que langue standard est une 

visée trop ambitieuse, et je dirais même trompeuse à plusieurs égards. 

La notion de tamazight dans lôimaginaire des berb®rophones 

 

Mis ¨ part ceux qui sont dans le domaine de la linguistique berb¯re et ceux qui sôy int®ressent 

de pr¯s ou de loin, je môaventurerai ¨ dire que dans lôimaginaire de la grande partie des 

Algériens, tamazight est une langue à part par rapport aux dialectes actuels. Elle se présente 

sous la m°me forme dans toutes les r®gions de lôactuel Maghreb. Cette langue a son lexique et 

sa syntaxe qui, de surcroît, diffèrent du lexique et de la syntaxe de ces dialectes. 

Malheureusement, elle fut mise ¨ lô®cart par les diff®rents envahisseurs, de ce fait, la 

g®n®ration dôaujourdôhui nôy a pas acc¯s ; il y a pas mal de berbérophones qui demandent 

aupr¯s des enseignants de tamazight lô®quivalent en berb¯re dôun terme qui, pourtant, est 

purement kabyle. Cette naµvet® d®montre, justement, lôimaginaire quôon a de cette langue 

d®nomm®e tamazight. Depuis lô®veil de la conscience berb¯re sous le vocable ñtamazightò- 

auparavant, la d®nomination ñtamazightò concernait uniquement le dialecte de lôAtlas 

marocain -, la représentation de soi a changé chez les berbérophones. Avant, le Kabyle se 

pense en tant que Kabyle, le Mozabite également se pense en tant que Mozabite, et côest le 

m°me cas pour les autres communaut®s berb®rophones. Côest ¨ partir de cet ®veil que la 

notion de tamazight sôest impr®gn®e dans lôimaginaire des berb¯res. La langue amazighe est, 

en fait, un ensemble de dialectes auxquels on ne peut dénier le statut de langue à part entière 

pour chacun. Cette appellation de dialecte nôest que par rapport au substrat linguistique qui les 

unit ainsi que lôabsence de leur transcription qui a dur® des si¯cles. Par cons®quent, 

comparativement aux langues ®crites, ils sont d®valoris®s, or une langue par d®finition nôest 

quôun moyen de communication. Nôest-ce pas le cas de ceux quôon nomme dialectes ? Les 

langues diff¯rent dans leur efficacit® selon leur niveau dôam®nagement. La p®joration dont est 

charg® le vocable de dialecte nôest que lôîuvre des jacobins qui ont lô®quivalent des 

anciennes sectes religieuses qui sô®rigent en orthodoxies dominantes pour dire enfin que les 

autres sectes sont des h®r®sies. Lôesprit orthodoxe, justement, est le propre des pouvoirs 

postcoloniaux qui ont gomm® toutes les r®alit®s sociales pour sôaligner ¨ lôid®ologie 

panarabiste. 

Du panarabisme au pan-berbérisme 



8 
 

 

La conscience berbère ainsi que la notion de tamazight en tant que langue unique était une 

n®cessit® pour lôadh®sion de toutes les communaut®s berb®rophones et aussi pour la l®gitimit® 

du combat identitaire face non seulement ¨ la politique dôarabisation du pouvoir mais aussi 

face au bloc panarabiste des années soixante-dix. Ce bloc a gommé toutes les réalités 

multiculturelles de lôOrient jusquôau Maghreb pour faire face ¨ lôh®g®monie occidentale. Les 

variétés culturelles sont prises pour un potentiel de division. Créer un bloc monolithique, par 

contre, renforce le sentiment de la umma, même si par rapport à la réalité géopolitique cette 

umma demeure une virtualité. Des années de négation des réalités socioculturelles pour un 

idéal inatteignable ont mené cette politique vers non seulement un échec mais elles ont 

accouch® dôun malaise identitaire et linguistique. Nôest-ce pas un mimétisme qui mène vers le 

même échec que celui du panarabisme de gommer la réalité inter-dialectale pour un id®al dôun 

tamazight unique ?  Lôid®e dôune langue standard pan-berbère a beaucoup circulé au début de 

lô®veil identitaire avec lôacharnement du militantisme des ann®es quatre-vingt mais aussi, au 

fond, avec une utopie de la reconstruction de la continuité linguistique de la tamazgha ! 

(berbérie). Cette continuité linguistique est difficile à prouver historiquement à cause 

dôabsence de traces ®crites, mais aussi pas facile ¨ admettre au regard du vaste territoire nord-

africain qui favorise beaucoup plus la variation. On entend par là que les variétés linguistiques 

des Berbères ne sont pas le résultat des différentes conquêtes qui auraient disloqué cette 

ñlangue uniqueò en plusieurs dialectes. La vari®t® ®manerait logiquement dôune discontinuit® 

g®ographique. Donc au lieu de se battre pour la reconstruction dôune r®alit® quôon ne sait si 

elle a existé vraiment ou pas, il serait plus fructueux de continuer en amont pour 

lôam®nagement des dialectes tels quôils se pr®sentent aujourdôhui. Maintenant que le tabou de 

tamazight est d®pass® que ce soit en Alg®rie ou au Maroc, nôest-ce pas le moment de prendre 

en charge le problème de tamazight dôune mani¯re objective sans consid®ration politique et 

idéologique ? Travailler dans le sens de lôam®nagement dôune seule langue standard est une 

démarche dangereuse, je dirais même suicidaire. On aboutirait ainsi à une langue qui sera 

lô®quivalent de lôarabe classique qui, malgr® les moyens dont elle a b®n®fici®, nôarrive pas ¨ 

sôancrer dans les soci®t®s dites arabes. Avec cette officialisation, lô£tat doit d®bourser pour 

lô®panouissement de tamazight, mais de quelle fa­on ? 

Lô£tat l®gif¯re mais nôengage pas les moyens n®cessaires 

 

Depuis lôentr®e de tamazight dans lôinstitution ®tatique avec la cr®ation du Haut-Commissariat 

de lôamazighit®, lôouverture des d®partements de tamazight ¨ Tizi Ouzou et Bougie puis son 

entrée dans le système éducatif, lô£tat nôa jamais allou® un budget sp®cial pour am®liorer le 

contenu ¨ enseigner. Le peu de mati¯re qui existe est le fruit dôune volont® des diff®rents 

militants activistes des années soixante-dix. Ceci dit, tout le lexique moderne mobilisé ainsi 

que les textes qui ont servi de supports didactiques étaient le résultat de la clandestinité !  

Ainsi, lôentr®e de cette langue dans lôofficialit® ne doit pas °tre syst®matique. Autrement dit, il 

faudrait avoir au préalable une planification pour une entrée progressive en cohérence avec un 

projet de soci®t® bien clair, ce qui nôest pas le cas en Alg®rie, connue pour sa gestion des 

diff®rents secteurs dôune mani¯re arbitraire. Une d®cision politique quant aux vari®t®s 
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linguistiques à enseigner doit être prise en premier lieu. Ensuite, ce nôest pas une mauvaise 

id®e de cr®er des d®partements ¨ lôuniversit® pour former des licenci®s qui prendront en 

charge lôenseignement au niveau de lô®ducation. Mais pour °tre plus pertinent, il faudrait se 

poser la question sur le contenu à enseigner. Cela étant, au lieu de créer un Commissariat dont 

je ne comprends pas le sens de cette appellation ni la mission de cette institution rattachée 

directement ¨ la pr®sidence, un centre de recherche et dôam®nagement linguistique est une 

priorit® pour enrichir le contenu de lôenseignement, que ce soit au niveau lexical ou au niveau 

structurel. Cette mission nôest pas le propre dôun d®partement universitaire qui est cens® 

transmettre un contenu déjà prêt ; il sôagit de former des enseignants pour lô®ducation 

nationale, ce qui sôentend pour une officialit® ! Or jusquô¨ maintenant, nous sommes en train 

dôenseigner des contenus provisoires quoique le provisoire ne rime pas avec lôofficialit®. 

Toutes ces lacunes sôexpliquent, tout simplement, par le manque de volonté politique pour 

une promotion réelle des différentes variétés de tamazight. Mais les visées politiques du 

pouvoir algérien ne riment pas avec une prise en charge réaliste de tamazight. 

On entend par prise en charge r®aliste, lôenseignement des différentes variétés linguistiques 

dôabord au niveau de la premi¯re ann®e primaire. Ceci ®tant, il faut faire la diff®rence entre 

une langue dôenseignement et lôenseignement dôune langue. On passe dôabord par la 

deuxi¯me option, ¨ savoir lôenseignement dôune langue. Le d®veloppement psycho-cognitif 

dôun enfant passe obligatoirement par un d®veloppement psycho-linguistique. Ceci dit, même 

si tamazight nôa pas encore le m®ta-langage n®cessaire pour lôenseignement des sciences, 

mais lôenseignement des mati¯res dôun niveau primaire telles que lô®ducation civique, la 

g®ographie, lôhistoire sont facilement transmissibles par le biais de ces vari®t®s. Côest 

incoh®rent, et je dirais m°me handicapant lôenseignement des contenus en parall¯le avec la 

langue dôenseignement ! Apprendre une langue et apprendre le contenu dôun seul tenant ! 

Lôessentiel du contenu ®chappera certainement ¨ nos pauvres ®l¯ves. Mais avec la langue 

maternelle, le langage est d®j¨ pr°t, et de ce fait, lô®l¯ve assimilera facilement les contenus. 

Enfin, toutes ces consid®rations pousseront donc lô£tat ¨ revoir sa politique en faveur de la 

diversit®, chose qui me para´t utopique au regard de sa ligne politique qui sacralise lôunicit® 

sur tous les plans. Ceci étant, quelle serait la décision de lô£tat face ¨ la complexit® 

linguistique de tamazight ? 

Tamazight est désormais un problème linguistique 

 

Avant dô®mettre une quelconque hypoth¯se quant ¨ la d®cision de lô£tat par rapport ¨ 

lôam®nagement, il faut admettre dôabord quôil nôy a jamais eu de politique linguistique en 

Alg®rie. Lôunicit® de langue et de religion est une suite logique et ®vidente de lôunicit® de la 

nation, telle est la logique dô£tat jacobin. Une politique linguistique ne sert ¨ rien puisquôon 

gère les différences, ce qui nôest pas le cas pour lôAlg®rie dans la conception des d®cideurs ; 

une seule langue, une seule identité ! Le probl¯me du berb¯re qui sôest pos® ensuite comme 

probl¯me identitaire le demeure, malheureusement, jusquô¨ maintenant. La non-inscription de 

tamazight comme constante nationale dans la derni¯re Constitution lôatteste bien. Avec 

lôofficialisation de cette langue, on sôattendait ¨ ce que les d®cideurs aient une politique 

linguistique pour lôint®gration progressive de tamazight. Mais malheureusement, pour eux le 
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problème de tamazight est toujours un problème politique, donc identitaire, auquel il faudrait 

répondre ne serait-ce que pour une r®conciliation avec lôhistoire si ce nôest pour amadouer les 

perturbateurs de lôordre ®tabli. Donc côest par calculs politiciens que le pouvoir a fini par 

intégrer tamazight comme langue officielle dans la Constitution. Souvenez-vous quôau d®but 

de lô®veil identitaire, le probl¯me de tamazight ®tait vu par les gouvernants comme une 

invention de la main étrangère. Ensuite, ils ont fini, quand même, par le reconnaître comme 

un probl¯me s®rieux et r®el. Maintenant, avec lôofficialisation qui est, en principe, une 

reconnaissance de lôidentit® en soi, lô£tat d®placera-t-il la problématique identitaire de 

tamazight vers une probl®matique linguistique quôil faudrait r®soudre dôune mani¯re 

technique en dehors de toute considération politique ? Autrement dit, le choix entre une 

langue standard et lôam®nagement des vari®t®s, chacune ¨ part, ne se pose pas pour le moment 

chez les décideurs ! Sinon, comment expliquer quôun an apr¯s son officialisation, aucune 

d®cision nôa ®t® prise quant ¨ son am®nagement ? Cela donne ¨ penser que ce pouvoir nôest 

pas dans la planification mais dans la stratégie. Cette dernière consiste en la temporisation. 

Pourquoi cette temporisation ?  Tout simplement parce que lôespace dô®change linguistique en 

langues berb¯res se r®tr®cit de plus en plus. Lôespace scolaire et universitaire ainsi que 

lôespace dô®change professionnel connus comme cadres de productions sociales les plus 

importants sont occupés majoritairement par la langue arabe et la langue française. Ainsi ces 

langues prennent la place des langues berbères progressivement. Donc, cette temporisation 

joue en défaveur de ces langues ! Mais admettant que le problème de tamazight soit pris 

comme probl¯me linguistique, lôoption dôune langue standard est la mieux indiqu®e pour les 

d®cideurs parce quôelle est utopique ! Travailler pour un projet dôune langue standard, côest 

travailler pour une virtualité et négliger une réalité. Ceci étant, la langue standard ne suscitera 

pas lôadh®sion des berb®rophones. Côest dire quôon fera de la r®sistance parce que les langues 

berb¯res sont prisonni¯res du syst¯me. Alors, on attend, le temps passe, lôimpasse est toujours 

là. 

N. C-T. 

Enseignant au département de langue et culture amazighes de Tizi Ouzou 
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Liberté 01/03/2017 : Sit-in de dizaines de bénéficiaires de logements AADL  

 

©D. R. 

Des dizaines de souscripteurs des programmes AADL de 2001 et 2013 ont organisé, lundi, un 

sit-in devant le si¯ge de lôagence locale AADL pour exprimer leur ras-le-bol. Côest une 

situation des plus ubuesques vu que ces p¯res de famille, qui ont pris de lô©ge depuis, ainsi 

que leurs enfants, à qui on a voulu offrir un meilleur cadre de vie, nôarrivent pas ¨ comprendre 

le pourquoi de ce long retard, surtout que ces logements sont bel et bien achevés. Car 

aujourdôhui, côest lôam®nagement ext®rieur qui se pose. Le probl¯me du r®seau 

dôassainissement prive ces gens de leurs logements tant attendus et cela depuis presque 16 

ans. Ce retard caract®ristique de cette wilaya, vu quôau niveau des autres wilayas la 

distribution des logements AADL de ces programmes est cl¹tur®e. Dôautant que les 

bénéficiaires peuvent visiter leurs logements sans pouvoir y habiter faute de VRD. Ils ont tenu 

¨ le souligner au responsable local de lôagence AADL pour quôil active les travaux de 

r®alisation et surtout la reprise des travaux qui sont actuellement ¨ lôarr°t. Des b®n®ficiaires 

nous diront, ¨ cet effet, quôils vivent le calvaire et quôils ont accompagn® la construction de 

leurs logements, implant®s ¨ Bouza©roura, brique par brique pour quôensuite on leur impose 

un autre supplice, ¨ savoir attendre encore la r®alisation des VRD. Le directeur de lôagence 

AADL de Skikda, qui a reçu des délégués des bénéficiaires, leur a fait savoir que le contrat 

avec lôentreprise charg®e des VRD a ®t® r®sili® pour cause de retard dans les travaux, tout en 

rassurant que, pour accélérer la réalisation, trois entreprises seront engagées. 

A. BOUKARIN  
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El Watan 01/03/2017 : Les prix flambent depuis une semaine 

 

 
 

Les prix pratiqués par les commerçants de détail ont enregistré des hausses sensibles. 

Les prix de la plupart des produits alimentaires ont connu une hausse significative. Lôexemple 

le plus illustratif est celui de lôail. Que ce soit au march® de fruits et l®gumes dôEl Harrach, 

celui de Bachdjarrah ou celui de Sidi Môhamed (march® Tônach), le prix de cet ingrédient 

incontournable a atteint 2000 DA le kilogramme. çLôail est un aliment pris® dans la 

préparation des repas. A ce prix-l¨, il nous est impossible de lôacheterè, confie un chef de 

famille. 

Les autres légumes de saison, tels que le chou-fleur, les navets et les artichauts sont également 

hors de prix. «Les artichauts sont cédés entre 100 et 150 DA/kg, les navets ont atteint le seuil 

des 100 DA /kg. M°me chose pour les carottes et les courgettes. Côest vrai que les prix sont 

libres. Il nôen demeure pas moins que les pouvoirs publics doivent intervenir pour réguler les 

prix, car certaines augmentations nôont aucun rapport avec les lois du march®, elles d®notent 

lôavidit® de commer­ants sans scrupulesè, d®plore-t-il.  

Outre les fruits et légumes, le prix des îufs a connu aussi une forte hausse. De 10 DA, ils sont 

pass® ¨ 16 DA lôunit®, en lôespace dôune semaine seulement. Les viandes locales sont presque 

les seuls produits alimentaires à ne pas connaître de hausse. Aux marchés de Rouiba, Reghaïa 

et El Harrach, le poulet est vendu entre 200 et 220 DA le kilo. Le prix de la sardine a 

quadruplé. 

A Aïn Taya et El Marsa, deux localités connues pour la disponibilité des produits de la mer, la 

sardine sôest vendue ¨ 1000 DA le kilo. çIl est vrai que les conditions climatiques de ces 

derniers jours ont affecté les prix. Cependant, cela fait une semaine que le mauvais temps a 

laissé place à des éclaircies, favorables à une pêche rentable. Donc les conditions climatiques 

ne sont pas les seules à expliquer cette montée fulgurante des prix. La sardine est depuis 

toujours un aliment des classes les plus défavorisées. 

Avec ces augmentations d®mentielles, il devient impossible pour nous de sôen procurerè, 

soutient un p¯re de famille. Depuis lôannonce des nouvelles mesures prévues par la loi de 

finances 2017, les commerçants ont ajusté les prix en les révisant à la hausse. Avant le début 

http://www.elwatan.com/images/2017/02/28/marche_2623710.gif
http://www.elwatan.com/images/2017/02/28/marche_2623710.gif
http://www.elwatan.com/regions/centre/alger/les-prix-flambent-depuis-une-semaine-01-03-2017-340306_148.php
http://www.elwatan.com/regions/centre/alger/les-prix-flambent-depuis-une-semaine-01-03-2017-340306_148.php
http://www.elwatan.com/images/2017/02/28/marche_2623710.gif
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de lôann®e en cours, les prix moyens des commer­ants d®taillants avaient d®j¨ enregistr® des 

hausses sensibles. Côest le cas notamment pour le lait en poudre pour bébé, la levure sèche, 

les pâtes alimentaires, le concentré de tomate, le café, la farine conditionnée, etc. 

Les légumes secs ont également enregistré des augmentations sensibles. Les prix des haricots 

secs et des lentilles ont augmenté respectivement de 6 et 7 %, alors que les pois chiches ont 

carr®ment flamb®. çLe prix des pois chiches est pass® du simple au double, côest incroyable !è 

affirme-t-il. En dépit des mesures répressives annoncées par les pouvoirs publics contre les 

commerçants qui ne respectent pas la réglementation, ces derniers persistent dans leurs 

pratiques, qui sont contraires à la loi et surtout à la morale.  

 

Saci Kheireddine 
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El Watan 01/03/2017 : Les d®fenseurs des droits de lôhomme exclus 

 
La composante du Conseil national des droits de lôhomme, institu® ¨ la faveur de la 

dernière révision de la Constitution, est désormais connue. 

Cette instance qui viendra remplacer la CNCPPDH est composée de 38 membres désignés par 

un décret présidentiel publié au Journal officiel n°10 du 15 février 2017. Les noms de 37 

membres sont connus. Ils sont désignés respectivement par le président Bouteflika (4 

membres), le pr®sident du S®nat (2 membres) et le pr®sident de lôAPN (2 membres). 

Dix membres sont choisis, selon le texte, parmi «les associations activant dans le domaine des 

droits de lôhommeè et huit autres repr®sentent çdes syndicats et des organisations 

professionnelles». Le Conseil supérieur de la magistrature, le Haut conseil islamique, le Haut 

conseil de la langue arabe, le Haut commissariat ¨ lôamazighit®, le Conseil national de la 

famille et de la femme et le Croissant-Rouge algérien ont présenté, chacun, un membre. 

Le Conseil est aussi compos® dôun membre repr®sentant le d®l®gu® national ¨ la protection de 

lôenfance, de deux çuniversitaires sp®cialistes en mati¯re des droits de lôhommeè et de deux 

çexpertsè aupr¯s des institutions internationales ou r®gionales des droits de lôhomme. çLe 

membre représentant le Conseil supérieur de la jeunesse sera choisi d¯s lôinstallation de cette 

instance», lit-on dans le m°me d®cret. Côest le 38e membre. Le d®cret en question ne donne 

pas également le nom du président de ce Conseil. 

Qui sont ces membres ? Sur quels critères ont-ils été choisis ? En lisant cette liste, on ne 

trouve aucune trace des d®fenseurs des droits de lôhomme en Alg®rie. Hormis quelques-uns, 

les membres d®sign®s par ce d®cret nôont eu aucune pr®sence sur le terrain des droits de 

lôhomme dans le pays. Du moins, ils nôont pris aucune position publique sur les questions 

dôactualit® relatives aux nombreuses violations des droits de lôhomme. Certains membres sont 

recrutés parmi la clientèle du pouvoir et ses partis politiques, le FLN et le RND en 

lôoccurrence. Leur d®signation comme membres de cet organisme ressemble plutôt à une 

r®compenseé pour service rendu. 

Il est ¨ rappeler que la cr®ation du Conseil national des droits de lôhomme, selon la loi fixant 

sa composition et les modalités de désignation de ses membres, a pour vocation 

çlô®panouissement et le respect des droits de lôhomme ainsi que la diffusion dôune culture qui 

sôy rattacheè. çLa mise en place dôinstitutions nationales en charge des droits de lôhomme 

vise à donner à la société civile et autres partenaires des pouvoirs publics un cadre 

dôexpression privil®gi® ayant pour vocation lô®panouissement et le respect des droits de 

lôhomme ainsi que la diffusion dôune culture qui sôy rattacheè, lit-on dans ce texte. 

Ce Conseil a pour mission, selon toujours la m°me source, çdô®mettre, au gouvernement ou 

au Parlement, des avis, recommandations, propositions et rapports sur toute question se 

rapportant aux droits de lôhommeè. çIl pr®voit ®galement de contribuer ¨ lô®laboration des 

rapports pr®sent®s p®riodiquement par lôAlg®rie devant les m®canismes et instances des 

Nations unies et institutions r®gionales et suivre la mise en îuvre des observations et 

recommandations de celles-ci», ajoute-t-on. 

http://www.elwatan.com/actualite/les-defenseurs-des-droits-de-l-homme-exclus-01-03-2017-340292_109.php
http://www.elwatan.com/actualite/les-defenseurs-des-droits-de-l-homme-exclus-01-03-2017-340292_109.php
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Dans le domaine de la protection des droits de lôhomme, pr®cise-t-on, le Conseil «est chargé 

en particulier de lôalerte pr®coce dans les situations de tension ou de crise pouvant entra´ner 

des violations des droits de lôhomme et de prendre, en coordination avec les autorit®s 

compétentes, les mesures préventives nécessaires». 

 

 

Madji Makedhi  
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El Watan 01/03/2017 : Oultache se pourvoit en cassation 

Le tribunal criminel dôAlger a prononc®, tard dans la soir®e de lundi, la peine capitale 

contre Chouaµb Oultache, lôassassin pr®sum® de lôancien patron de la police, Ali Tounsi. 

Il lôa reconnu coupable dôçhomicide volontaire avec pr®m®ditationè et çguet-apens contre le 

d®funtè, de çtentative dôassassinat avec pr®m®ditationè et çguet-apensè contre lôancien chef 

de s¾ret® de wilaya dôAlger, Abdelmoumen Abdrabi, et de çport dôarme ¨ feu sans 

autorisation» et lui a refusé toute circonstance atténuante. 

De la prison dôEl Harrach, Oultache a introduit, d¯s la matin®e, un pourvoi en cassation contre 

cette décision. Après une délibération qui a duré plus de trois heures tard dans la soirée de 

lundi, le tribunal criminel pr¯s la cour dôAlger, que pr®sidait le juge Omar Belkherchi, a 

prononc® la peine de mort contre Chouaµb Oultache, lôassassin pr®sum® de lôancien patron de 

la police, Ali Tounsi. 

Aux neuf questions retenues par le tribunal et relatives aux six chefs dôaccusation : çhomicide 

volontaire avec préméditation» et «guet-apens (contre Ali Tounsi)è, çtentative dôhomicide 

volontaire avec préméditation» et «guet-apens (contre lôex-chef de la sûreté de wilaya 

dôAlger, Abdelmoumen Abderabi)è, et çport dôarme ¨ feu sans autorisation», le tribunal y a 

répondu unanimement «oui» et aux deux liées au bénéfice des circonstances atténuantes, il a 

répondu «non», avant de retenir la peine capitale, réclamée quelques heures auparavant par le 

procureur général. 

Du fond du box, Chouaµb Oultache nôa eu aucune r®action, comme sôil sôattendait ¨ une telle 

condamnation. Dans la salle, la veuve Tounsi, son frère, son fils et sa fille semblaient 

satisfaits. «Lors de notre plaidoirie en tant que partie civile, nous avions réclamé justice. Nous 

pensons que le tribunal a rendu justice. Il a déclaré Oultache pénalement responsable de 

lôassassinat deAli Tounsiè, a d®clar® Me Fatma-Zohra Chenaif, avocate de la famille Ali 

Tounsi. 

R®uni sans le jury pour lôaction civile, le tribunal a r®clamé au condamné une réparation 

morale et matérielle, pour la veuve du défunt Ali Tounsi, et une autre morale, pour les 

enfants, quôil a estim®e ¨ 7 millions de dinars. çUne somme que la famille versera au compte 

des îuvres sociales de la S¾ret® nationale pour les familles des policiers victimes du 

terrorisme», nous informe Me Chenaif. 

Pour ce qui est de la réparation matérielle et morale réclamée par Me Othmani, avocat de 

Abdelmoumen Abdrabi, le tribunal lôa arr°t®e ¨ 1 million de dinars que Me Tayeb Belarif, 

avocat dôOultache, avait contest®e. Lôavocat se dit çpas du tout surpris par la peine de mort.è 

Pour lui, «dès le début, le procès a pris la voie de la partialité. Le tribunal a refusé de débattre. 

La d®cision ®tait pr®visible m°me pour lôaccus® qui ®tait convaincu de lôiniquit® du proc¯s. 

Le juge nôa m°me pas cach® sa partialit®, qui ®tait tr¯s visible tout au long du proc¯sè. Lors de 

sa longue plaidoirie, il a dénoncé «les nombreuses violations de la procédure, que ce soit lors 

de lôenqu°te pr®liminaire ou lors de lôinstructionè. Il sôoffusque contre le fait que çtrois 

commissaires divisionnaires et un commissaire principal, qui ont la qualit® dôofficier de la 
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police judiciaire, ont foul® au pied leurs obligations l®gales en prenant la fuite, d¯s quôils ont 

vu une arme entre les mains dôOultache. Ils ont donn® un bel exemple aux jeunes policiers. 

Un g®n®ral ne fuit pas lôennemi. 

Dans le cas contraire, il passe au peloton dôex®cutionè. Poursuivant ses acerbes critiques, 

lôavocat d®clare : çD¯s le d®part, ils ont fauss® lôenqu°te. Oultache avait ®t® gravement bless® 

dans le couloir. Il a ®t® ceintur® par cinq officiers alors quôil avait une arme hors dôusage. Il 

nôa ®t® ®vacu® ¨ lôh¹pital que vers 12h45, soit plus dôune heure 45 minutes apr¯s sa 

neutralisation. La scène de crime a été piétinée et totalement polluée par les va-et-vient 

injustifiés et illégaux des policiers. 

Une trentaine de balles ont été tirées dans le bureau du directeur général et une dizaine dans le 

couloir.» Sans se fatiguer, Me Belarif, exhibant certains procès-verbaux dôaudition, d®clare : 

çAbdrabi dit quôil a demand® par radio lôaide des ®l®ments de la Brigade de recherche et 

dôinvestigation (BRI) qui rel¯vent de sa comp®tence en tant que chef de s¾ret® de wilaya 

dôAlger. Côest lui qui a dirig® toutes les op®rations de lôenqu°te pr®liminaire. Il y a une forte 

suspicion dôune orientation, surtout quôil sôest constitu® partie civile en d®clarant quôil y a eu 

une tentative dôassassinat sur lui. 

La BRI sôest comport®e en ignorant totalement le procureur de la République que nous ne 

voyons nulle part. Dès le départ, la BRI a manipulé la procédure en transportant le corps de la 

victime vers la clinique Les Glycines, puis vers le laboratoire scientifique de la police à 

Châteauneuf, avant de lôacheminer vers la morgue du CHU Mustapha pour lôautopsie. La 

police judiciaire sôest autosaisie, alors que la r®quisition devait °tre faite par le procureur. 

Nous ne retrouvons aucune ordonnance du parquet pour effectuer les manipulations sur la 

scène de crime. 

La crédibilité des indices est fortement suspecte.» Me Belarif précise en outre que le rapport 

de la BRI fait état de la récupération de deux balles sur la scène de crime, après des 

recherches minutieuses, et une troisième balle a été extraite du corps de la victime. «Comment 

est-ce possible ? Lôarme dôOultache a ®t® retrouv®e avec 4 balles et ne pouvait contenir que 6 

balles. Sôil en a tir® deux, comment peut-on en récupérer trois ? Deux sur les lieux du crime et 

une dans le corps du défunt. Il y a forcément une balle de plus qui a été ramenée pour 

dissimuler des preuves. 

Nous avons demandé des tests balistiques pour voir quels effets peuvent provoquer les balles 

semi-blindées sur un cadavre ou un animal, dans les différentes positions de tir, afin de 

pr®ciser comment les balles ont ®t® tir®es, mais notre demande a ®t® rejet®e.è Lôavocat sôen 

prend au médecin légiste, Mohamed Belhadj, qui avait été interrogé comme témoin quelques 

heures auparavant par le tribunal. çIl a dit quôOultache ®tait en position debout lorsquôil a tir® 

sur le d®funt, alors quôil ®tait assis sur son fauteuil la t°te un peu pench®e. 

Selon lui, Tounsi sôest lev® et a tent® de fuir, mais il sôest ®croul® sur le c¹t® droit de son 

bureau. Un coup de revolver ¨ la joue lôaurait forc®ment pouss® vers lôarri¯re. Il est 

impensable quôil tombe plus loin que son bureau. Comment se fait-il quôil nôy ait pas de sang 

ni sur le bureau ni sur son fauteuil, alors que la balle a traversé la langue et la mâchoire. Il dit 
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aussi quôOultache est revenu pour tirer une balle qui a atteint le maxillaire droit avant de sortir 

du cr©ne et fait ®tat, dans le certificat de d®c¯s, dôune plaie p®n®trante sur le sommet du cr©ne. 

Or, les photos ne montrent aucun indice dô®clatement cr©nien. On nous a ramen® une chemise 

du d®funt que nous suspectons. Elle est blanche ¨ rayures noires, avec un morceau quôon a 

arrach® au niveau du c¹t® droit. Elle ®tait couverte dôune teinte ¨ peine rouge©tre. Comment 

pouvons-nous croire que Ali Tounsi puisse porter la chemise directement sur le corps. Il 

devait avoir un maillot de corps que nous nôavons pas eu.è Toutes ces çviolationsè laissent 

croire ¨ lôavocat dôOultache que ce dernier çnôest pas lôauteur du crimeè, et de ce fait il a 

demandé au tribunal de répondre «non» aux questions li®es ¨ lôhomicide volontaire. 

Pour ce qui est du port dôarme sans autorisation, il lôa laiss® ¨ son appr®ciation. Le tribunal a 

donn® la parole ¨ lôaccus® qui d®clare : çJe nôai pas tu®. Je regrette juste dô°tre entr® dans la 

discussion et de lôavoir suivi.è Le tribunal sôest retir® vers 17h30 et le verdict est tomb® vers 

21h. Apr¯s sept ann®es dôattente, Oultache a ®t® condamn® ¨ la peine capitale ¨ lôissue dôun 

procès qui aura duré deux jours. 

Salima Tlemçani 
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 ФмϽЇЮϜ02/03/2017  
ϣзϦϝϡϠ ϢϽуЃв сТ ϣЮϹуЋЮϜ ϣϡЯА 
 

o бЗж . ИϼϜнІ ϥϠϝϮм ϹϲϜм ϣзϦϝϠ ϣЛвϝϮ ев ̭ϝЏуϠ ϾϼϑгϠ ϥЧЯГжϜ ϢϽуЃв ̪ ̪ϣЮϹуЋЮϜ ϣϡЯА ев ̪ϤϝϛгЮϜ  ЁвϜ

ϣϳЋЮϜ ϽтϾнЮ ϝллуϮнϦ ЌϽПϠ ϟЮϝГв ϣϳϚъ днϯϧϳгЮϜ бЯЂ етϒ ϣϳЋЮϜ ϣтϽтϹв ϽЧв аϝвϒ СЦнϧϦ дϒ ЭϡЦ ϣзтϹгЮϜ. 

o  ̭ϝкϾ дϝЪм250 еК ϢϼϸϝЋЮϜ ϤϜϼϜϽЧЯЮ ϣЏкϝзв ϤϜϼϝЛІ еуЛТϜϼ ̪ϣЮϹуЋЮϜ ϣуЯЪ ϞϽЦ ϜмϽлгϯϦ ϣϡЮϝАм ϟЮϝА 

 ϢϼϝϡК ЭгϳϦ ϣϳЋЮϜ ϽтϾм"ϽтϾнЮϜ ϤϜϼϜϽЦ ЭϠ ϽуІϝзв ϹтϽж ъ " сгЂϼ бϧ϶ дмϸ ϢϼϜϾнЮϜ дϝуϠ ϼмϹЋЮ ϢϼϝІϖ сТ

сЛуЦнϦ мϒ. 

 ϟЮϝГтм ̪ϽГЧЮϜ ϽϡК ϣϡЯГЯЮ ϣуЃуϚϽЮϜ ϟЮϝГгЯЮ ϟϯϧЃϦ бЮ сϧЮϜм ϣглϡгЮϝϠ ϣТнЊнгЮϜ ϤϜϼϜϽЧЯЮ блЏТϼ еК ϣϡЯГЮϜ ϽϡКм

 бЯЃЮϜ сТ СузЋϧЮϝϠ днϯϧϳгЮϜ16 ЬϹϠ 14 бЦϼ ϟЃϲ сЮϹуЊ ϹКϝЃв ϟуЋзϦ ϣтϼϝϡϮϜм ̪ϢϼϜϾнЮϜ РϽА ев ϰϽϧЧгЮϜ 

 ЭϠϝЧв ϣуЮϹуЊ ̭ϝЇжϖ ϢϼмϽЎм ̪ЬϝгКцϜ3200 ЬϹϠ еЪϝЂ 5000 ϤϝЃЂϕгЮϜ сТ ϣуЮϹуЊ ϤъϝЪм ̭ϝЇжϜ ϢϼмϽЏϠм ̪еЪϝЂ 

ϣЊϝϷЮϜм ϣувнгЛЮϜ ϣуϚϝУЇϧЂъϜ ϱЮϝЋгЮϜ ЭЪ сТ блУуДнϦм ̪ϣуКϝзЋЮϜ. 

сЃуЯϲ ϽкϝА 
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El Watan 05/03/2017 : La famille dépose plainte contre le ministre de la 

Justice 

Une première dans les annales de la justice. 

Lôavocat de la famille du d®funt journaliste Mohamed Tamalt, Me Bachir Mechri, annonce 

avoir déposé plainte, cette semaine, contre le ministre de la Justice, Tayeb Louh, auprès du 

procureur du tribunal de Sidi Môhamed, ¨ Alger, lequel la transmettra au procureur g®n®ral 

pr¯s la cour dôAlger, avant dôatterrir sur le bureau du procureur g®n®ral près la cour suprême, 

la juridiction habilit®e ¨ poursuivre les hauts fonctionnaires de lôEtat. 

Dans cette plainte, lôavocat demande lôouverture dôune enqu°te p®nale contre çun membre du 

gouvernement, Tayeb Louh, considéré au vu de la loi comme un haut fonctionnaire 

p®nalement et directement responsable des d®lits et crimes commis alors quôil ®tait au courant 

et avec son accord et dont Mohamed Tamalt a fait lôobjet quand il se trouvait en prison (...) et 

qui ont engendré des douleurs atroces morales et physiques ayant conduit à sa mort (...). 

Ces actes de torture nôont pas suscit® lôintervention du ministre de la Justice, p®nalement 

responsable de la gestion des instances judiciaires (...). Ce dernier sôest tout simplement 

abstenu volontairement de toute aide ou assistance à un justiciable en danger de mort. De ce 

fait, le responsable tombe sous le coup des articles 182 du code p®nal, mais surtout lôarticle 

263 bis qui stipule : óóEst puni dôune peine de 5 ¨ 10 ans de prison ferme tout responsable qui 

accepte ou se tait sur des faits de torture, côest-à-dire qui engendrent des douleurs et des 

dommages moraux et physiquesôôè. Pour lôavocat, çle ministre de la Justice savait que le 

journaliste faisait lôobjet de multiples tortures qui ont caus® des douleurs et des dommages 

moraux et physiques ayant entra´n® sa mort en prison. Il savait aussi que le d®funt sô®tait 

plaint publiquement lors de ses procès de nombreuses violations de la loi et des actes de 

torture dont il faisait lôobjet. Par son silence, le ministre a accepté ces actes et refusé de porter 

secours au journaliste. 

Il tombe donc sous le coup des articles 263 bis et 182 du code pénal, et de ce fait, il est 

passible de poursuites judiciairesè. Me Mechri pr®cise par ailleurs : çEtant donn® quôil sôagit 

dôun haut fonctionnaire qui b®n®ficie du privil¯ge de juridiction, nous avons d®pos® plainte 

devant le procureur du tribunal de Sidi Môhamed, lequel va la transmettre au procureur 

g®n®ral pr¯s la cour dôAlger, avant que ce dernier ne la d®pose sur le bureau du procureur 

général près la Cour suprême. 

Cela fait presquôune semaine, mais je nôai encore re­u aucune r®ponse.è Dans sa longue 

pr®sentation, Me Mechri revient sur les circonstances de lôarrestation du journaliste, le 26 juin 

2016, par les services secrets pour être dirigé vers une caserne à Hydra, avant sa présentation, 

le lendemain, au parquet dôAlger, en comparution imm®diate pour çatteinte ¨ la personne du 

Pr®sident et ¨ une institution de lôEtatè, des d®lits pour lesquels il avait ®t® condamn® ¨ 2 ans 

de prison ferme, le 7 juillet, mais aussi sur la gr¯ve de la faim quôil avait entam®e pour 

dénoncer les violations de la procédure. 
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Lôavocat nôa pas manqu® de rappeler ®galement les circonstances de la çd®gradationè de lô®tat 

de santé du journaliste en raison dôune gr¯ve de la faim qui lui a ®t® fatale. Pour Me Mechri, 

çTamalt a fait lôobjet de violences et la plainte que sa famille a d®pos®e au niveau du tribunal 

de Kol®a contre le directeur de la prison de cette ville et toutes les personnes que lôenquête 

r®v®lera nôa malheureusement pas ®t® retenueè. Pour toutes ces raisons, la famille du d®funt a 

engag® une action judiciaire contre le ministre de la Justice, ®tant donn® quôil est, selon elle, 

«pénalement responsable de ce qui passe dans les prisons et les tribunaux». 

Salima Tlemçani 
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El Watan 05/03/2017 : Quand le pouvoir dialogue avec lui-même 

Ce que le gouvernement d®signe comme une r®union ouverte sur le monde du travail nôest 

autre quôun soliloque dans lequel les membres de lôexécutif, le syndicat maison UGTA ainsi 

que les représentants du patronat, échafaudent une politique sociale de salon loin des 

pr®occupations r®elles des travailleurs. Les masses laborieuses sôorganisent pourtant, comme 

elles peuvent, en syndicats autonomes, afin de pouvoir faire entendre leurs voix, mais le 

gouvernement continue à leur tourner le dos. Vingtième tripartite et vingtième gifle assénée 

aux syndicats autonomes qui se voient encore une fois exclus dôune r®union dont la premi¯re 

mission est dôessayer de concilier attentes des travailleurs, offres des patrons, et arbitrage du 

gouvernement. 

çCe nôest pas une surprise, côest dans la nature m°me du syst¯me dôavoir peur de tout ce qui 

est ind®pendanté Ils savent que nous ne cautionnerons pas, comme le fait lôUGTA, leurs 

décisions qui ne servent que leurs propres intérêts», souligne Rachid Malaoui, président de la 

Confédération générale des travailleurs autonomes en Algérie. Contacté hier par téléphone, 

Rachid Malaoui estime que le gouvernement ne daignera inviter les syndicats autonomes que 

lorsque ces derniers adopteront la m°me politique de lôUGTA, côest-à-dire servir les intérêts 

de quelques individus au détriment des attentes des travailleurs. «Le pouvoir a peur du 

changement et m°me du dialogueé Il ne veut avoir pour interlocuteur que sa propre clientèle 

qui applaudira sa politique catastrophiqueè, indique Malaoui, soulignant que lôexclusion des 

syndicats autonomes est du m°me ordre que lôexclusion de toutes les forces autonomes du 

pays. «On réprime les d®fenseurs des droits de lôhomme, les journalistes ind®pendants, les 

syndicalistes indépendants, les blogueurs, car tout ce qui est indépendant dérange», dit-il 

avant dôajouter que les Alg®riens ne peuvent rien attendre dôune tripartie ¨ laquelle participe 

un chef de lôUGTA qui a donn® un burnous au patron des patrons. çLôUGTA a donn® un 

quitus ¨ la politique ultralib®rale pr¹n®e par le gouvernement et le patronaté et la loi de 

Finances 2017 a montré ce que veut et peut faire le gouvernement pour les Algériens, cette 

tripartite ne servira donc à rien», estime notre interlocuteur. 

Messaoud Boudina, porte-parole du Cnapest consid¯re, pour sa part, quôune r®union de la 

tripartite sans la présence des syndicats autonomes est un non-événement. «La tripartie est un 

espace de dialogue social, si les véritables représentants des travailleurs en sont exclus, on ne 

peut pas sôattendre ¨ ce quôon parle des travailleursè, souligne M. Boudina, en notant que 

cette 20e tripartite nôapportera rien de plus, mais risque de toucher encore aux acquis des 

travailleurs. çLe pouvoir dôachat des citoyens sô®rode de jour en jour, et ce nôest pas une 

tripartie dont les participants ne représentent pas les travailleurs qui va y changer quoi que ce 

soité Si le gouvernement veut entendre les travailleurs, il nôaura quô¨ r®pondre aux 

revendications de lôintersyndicaleè, estime M. Boudina. 
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El Watan 05/03/2017 : Aokas : La conférence de Younes Adli interdite 

La conférence du professeur Younes Adli, qui devait se tenir hier matin au centre culturel 

dôAokas autour de son livre La pens®e kabyle, a ®t® interdite par les autorit®s. çSans avancer 

de motif, la police a assi®g® le centre culturel et nous a formellement interdit dôy acc®der, 

alors que nous avions obtenu une autorisation en bonne et due forme du  pr®sident de lôAPC 

pour la tenue de cette conf®renceè, a indiqu® Amara Abderrahmane, pr®sident de lôassociation 

Azday, organisatrice de lô®v®nement. çJe ne comprends pas comment on peut emp°cher un 

professeur dôuniversit® de parlerè, sôest-il étonné, en se disant «préoccupé» par cette situation. 

Selon lui, il sôagit de la deuxi¯me conf®rence de lôassociation interdite sans motif apparent, 

apr¯s celle de lô®crivain Larbi Ahyoun d®but janvier. Hier, des militants se sont rassembl®s 

devant le centre culturel dôAokas pour sô®lever contre cette ®ni¯me atteinte ¨ la libert® 

dôorganisation et dôexpression. 

M. H.-K. 
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El Watan 05/03/2017 : LôEtat va-t-il enfin consacrer le droit dôacc¯s ¨ 

lôinformation ? 

Dans un élan inespéré, le minist¯re de la Justice vient dôannoncer lô®laboration en cours dôun 

projet de loi consacrant le droit dôacc¯s ¨ lôinformation, garanti par la Constitution. 

Lôannonce, rapport®e par lôAPS, a ®t® faite mardi par le directeur g®n®ral des affaires 

judiciaires et juridiques au ministère de la Justice, Mokhtar Lakhdari. 

Ce dernier, sôexprimant devant un parterre de journalistes, ¨ lôoccasion dôune visio-conférence 

anim®e par la directrice du bureau de la politique dôinformation au d®partement de la Justice 

des Etats-Unis, Mme M®lanie Ann Pustay, a pr®cis® quôoutre çles conditions dôacc¯s ¨ 

lôinformation, documents et statistiquesè, le texte fixera çles moyens de recours mis ¨ la 

disposition du citoyen et les cas de recours à la justice». 

Voilà une grande nouvelle pour les militants de la démocratie en Algérie, qui, chacun à son 

niveau, revendiquent la couverture juridique pour exercer leur droit dôinformer lôopinion 

publique et participer ¨ la lutte contre la corruption. çJe ne peux que me r®jouir dôune telle 

annonce. 

On attendait depuis longtemps cette loi, et côest tr¯s positif parce que la libert® de la presse, 

par exemple, nôa pas de sens sans le droit du journaliste investigateur dôacc®der ¨ 

lôinformationè, estime, dans une d®claration faite ¨ El Watan, lôavocat et ancien président de 

la Ligue alg®rienne des droits de lôhomme, Boudjema© Ghechir. 

De son c¹t®, Brahim Brahimi se f®licite de lôaboutissement des efforts, notamment des siens, 

dans le sens de la consécration de ce droit. Pour lui, «ce texte ne peut être quôen faveur de la 

d®mocratie et du citoyenè. Le professeur dôuniversit® et sp®cialiste des m®dias rappelle quôen 

mai 1988, bien avant les ®v®nements dôoctobre, un texte sur le droit du citoyen ¨ lôinformation 

avait ®t® adopt®, stipulant quôçune commission pour lô®laboration de ce texte serait institu®eè, 

çmais jusquô¨ pr®sent il nôy en a pas euè, se d®sole-t-il.  

Libert® dôexpression et information 

La soci®t® civile, la classe politique, les journalistes et les chercheurs universitaires, jusquôau 

citoyen lambda ont besoin dôacc®der librement aux informations d®tenues par les institutions. 

Toute r®tention de lôinformation, exception faite de celle touchant ¨ la vie priv®e et ¨ la 

s®curit® de lôEtat, rel¯ve de la politique autoritaire et antid®mocratique. Il ne peut y avoir de 

démocratie participative sans la garantie, en effet, de la participation des citoyens à la prise de 

d®cision et de transparence dans la gestion des affaires publiques. LôUnesco d®finit le çdroit 

dôacc¯s ¨ lôinformationè (DAI) comme un droit fondamental de lôindividu et de la collectivit® 

de chercher ¨ savoir et de faire savoir ce qui se passe dans la vie publique. Lôinstitution 

onusienne soutient encore que çla libert® de lôinformation et la libert® dôexpression sont les 

principes fondateurs dôun d®bat ouvert et inform®. Lôassociation de lôacc¯s ¨ lôinformation et 

de la participation des citoyens aux médias ne peut que contribuer à renforcer le sentiment 

dôappartenance et dôautonomisationè. 
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Le premier pays à avoir mis en place une telle législation fut la Suède en 1776, voilà près de 

250 ans ! Il y a 25 ans (en 1990, seulement 13 pays étaient dotés de législation sur le sujet), la 

libert® dôinformation ®tait encore embryonnaire, et depuis, elle a ®t® consacr®e dans une 

grande partie de la plan¯te. LôUnesco se f®licite quôau Maghreb çle d®cret-loi 41 relatif au 

droit dôacc¯s ¨ lôinformation est en vigueur depuis 2011 en Tunisie, tandis que la nouvelle 

Constitution marocaine reconna´t le óódroit dôacc¯s aux informations publiquesôô dans son 

article 27è. LôAlg®rie ne fait aujourdôhui que sôaligner sur les lois internationales quôelle a 

ratifiées. 

Lôarticle 19 de la Convention internationale des droits civils et politiques stipule en effet que 

çtoute personne a le droit ¨ la libert® dôopinion et dôexpression ; ce droit doit inclure la liberté 

dôobtenir, de recevoir et de transmettre des informations et des id®es quelles quôelles soient, 

sans quôil nôexiste de fronti¯resè. Et pour mettre en place les m®canismes n®cessaires, lôEtat 

algérien a choisi de sôinspirer de lôexp®rience am®ricaine, ce pays ®tant ¨ lôavant-garde de 

ceux garantissant lôacc¯s ¨ lôinformation ¨ ses citoyens. La loi relative au droit dôacc¯s ¨ 

lôinformation aux Etats-Unis  est en vigueur depuis plus de 50 ans et a fait lôobjet de plusieurs 

amendements, a encore souligné Mme Pustay lors de la rencontre de mardi dernier, ajoutant, à 

titre dôillustration, que son pays enregistre annuellement 700 000 demandes dôacc¯s ¨ 

lôinformation. 

Quelles conséquences ? 

Lôapplication des lois sur le droit dôacc¯s aux informations conf¯re aux intervenants la force 

dôexercer leurs droits avec une couverture l®gale. Elle devient surtout obligeante et 

contraignante pour les responsables et les institutions. Par conséquent, la rétention 

dôinformation devient illégale, ce qui implique en amont la modification de nombreuses 

dispositions. çA titre dôexemple de ce qui nous attend : il faudra modifier nombre de lois 

algériennes dont le code pénal, le statut général de la Fonction publique, notamment sur la 

notion du secret professionnel. Effectivement, si nous obtenons une bonne loi, la rétention de 

lôinformation par les agents publics sera interdite. Ces derniers ne sont pas propri®taires des 

documents ni de lôinformation quôils d®tiennent en raison de leur fonction, et les citoyens ont 

le droit dôy acc®der et de leur en demander communicationè, explique Djilali Hadjadj, 

pr®sident de lôassociation alg®rienne contre la corruption (AACC). Les journalistes et les 

militants anticorruption, en premier lieu, ont raison de se réjouir de ce grand pas que le 

gouvernement veut franchir dans le sens de la mise en conformité des lois avec la 

Constitution. Les premiers sont fortement dépendants de ce droit pour accomplir 

convenablement le travail dôinvestigation. 

Quant aux seconds, leur r¹le de lanceurs dôalerte contre le fl®au de la corruption est nettement 

plus efficace quand les conditions leur permettent dôobtenir les documents administratifs sur 

les march®s publics. Reste ¨ savoir jusquô¨ quel point le texte en ®laboration saura refléter 

lôesprit çdroit-de-lôhommisteè et consacrer le respect des libert®s. çNous savons que les 

responsables alg®riens ne respectent ni la Constitution ni les loisè, sôinqui¯te encore Brahim 

Brahimi. Pour Djilali Hadjadj, «seules de nouvelles avancées démocratiques, issues de fortes 

luttes citoyennes, seront ¨ m°me dôobtenir des acquis pour que la loi sur lôacc¯s ¨ 
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lôinformation devienne rapidement une r®alit® en Alg®rie. Côest un ®norme chantier, l®gislatif 

et réglementaire notamment, qui pourrait sôouvrir d¯s cette ann®eè. 
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Liberté05/03/2017  : L'intersyndicale arrête son programme d'action  

Elle annonce la création d'une confédération, l'organisation des marches et des sit-in 

En prévision d'un durcissement de la contestation qu'elle engage pour faire aboutir ses 

revendications, l'intersyndicale autonome a, lors d'une réunion hier au siège du Snapest, à 

Alger, tracé une feuille de route de ses actions de protestations, qui prévoient notamment une 

marche et un sit-in national. 

Ce plan d'action adopté à l'issue de cette rencontre tenue en présence de seize syndicats 

représentant différents secteurs de l'administration et de l'économie, consiste, d'abord, en 

l'installation d'une commission chargée du dossier de la création de la confédération syndicale 

autonome, le 11 mars prochain. Elle sera suivie, le 31 mars, d'une réunion destinée à faire 

l'évaluation du recueil de signatures dans le cadre de la pétition pour le retrait de la loi 15-16 

portant sur la retraite, qui a été adoptée récemment par l'APN. Le 8 avril, ce sera au tour de 

l'organisation d'une journée d'étude portant sur le code du travail, qui servira à synthétiser les 

propositions des syndicats autonomes et avoir ainsi "le même son de cloche" face au ministère 

du Travail, a indiqué Meziane Mériane, le coordinateur national du Snapest. Au plan des 

actions sur le terrain, l'intersyndicale prévoit un sit-in et une marche nationale, dont la date et 

le lieu seront annoncés à l'issue de la prochaine rencontre qui se tiendra le 1er avril 2017, a 

ajouté notre source. 

Les membres de l'intersyndicale ont mis à profit cette rencontre pour condamner le 

licenciement arbitraire de leurs camarades syndicalistes de la Sonelgaz et des Postes et 

Télécommunications, et que leurs directions respectives refusent de réintégrer en dépit de 

décisions de justice en leur faveur. 

Décision a été prise de saisir le ministère du Travail pour qu'il intervienne en vue de leur 

réintégration dans leur poste. Les syndicats autonomes réunis ont également dénoncé 

"l'ingérence dans les affaires des syndicats autonomes et les dépassements ayant eu lieu dans 

l'université, particulièrement, à l'encontre des étudiants en pharmacie", et condamné "la 

méthode de contact avec les syndicats" de la part du ministre du Travail, "qui invite certains, 

contrairement à d'autres". 

Après avoir dressé un "bilan positif" de ses actions antérieures, notamment la marche 

nationale du 25 février dernier à Tizi Ouzou et la journée d'étude sur la non-constitutionnalité 

du projet de code du travail, l'intersyndicale a abordé son exclusion de la prochaine tripartite, 

qu'elle qualifie d'ailleurs de "non-événement", eu égard au fait qu'elle se tient en une demi-

journée seulement. 

"Notre exclusion de la prochaine réunion tripartite (gouvernement-patronat-UGTA), démontre 

qu'ils n'ont pas de volonté de nous associer", a indiqué, à ce sujet, M. Mériane en rappelant 

que lors de la rencontre avec le ministère du Travail, il avait déclaré que la tripartite allait être 

"le baromètre de tout ce qu'ils viennent de dire, est-ce qu'ils vont tenir leur engagements ou 

non ? Et voilà que la tripartite arrive et que nous en sommes exclus. Cela prouve que le 

dialogue dont ils parlent était destiné uniquement à gagner du temps". 

AMAR R. 
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Liberté05/03/2017 : Un rassemblement contre le déni de liberté 

ñProtester contre le d®ni de libert®ò, ñExiger la lib®ration imm®diate des d®tenus politiques, 

dôopinions et de confessionsò et ñPour le respect des droits politiques et sociauxò sont autant 

de mots dôordre du rassemblement organisé, hier, à la place Saïd-Mekbel de Béjaïa, par la 

section locale du Forum social algérien (FSA), créée le 13 janvier dernier à Oran. Regroupant 

plusieurs associations, syndicats autonomes, Ligues des droits de lôHomme, mouvements 

sociaux, dont le Comité de solidarité aux travailleurs, Comité national pour la défense des 

droits des ch¹meurs, Conseil des lyc®es d'Alg®rie, caf® litt®raire de B®jaµaé, ce nouveau 

cadre organisationnel se veut un prolongement de lôONG d®nomm®e ñForum social mondial 

(FSM)ò. 

ñFruit de diverses rencontres entam®es des mois auparavant, le FSA, r®unissant ¨ B®jaµa  de 

nombreuses dynamiques algériennes, a relevé et dénoncé la situation périlleuse du pays au 

niveau politique, notamment le non-respect des libertés et des droits humains. Une situation 

accentu®e par des lois instituant lôin®galit® dans le genre et des lois et d®cisions sur le plan 

social et ®conomique, qui compliquent davantage la vie des Alg®riens, d®j¨ bien ®prouv®sò, a 

lanc®, dôembl®e, Hocine Boumedjane, responsable du centre dôinformation et de 

documentation des droits de lôHomme (CDDH) de B®jaµa, lors de son intervention. 

Sur un  ton virulent, Kader Sadji, ancien journaliste et lôun des animateurs du caf® litt®raire, 

sôen prendra au ministre des Affaires religieuses, Mohamed Aµssa, quôil qualifiera de 

ñpremier int®griste du paysò, lui qui veut ñ®radiquerò la secte religieuse des Ahmadis, sous 

pr®texte que ses membres sont des ñint®gristesò. Or, poursuit-il, les Ahmadis constituent une 

menace sérieuse au rite mal®kite dont se r®clame lô£tat alg®rien. 

Le vice-pr®sident de la Laddh, Saµd Salhi, tonnera : ñLôheure est vraiment graveò, tout en 

ajoutant : ñTous les espaces de libert®s sont attaqu®s.ò  ñNous assistons quotidiennement ¨ des 

interpellations de blogueurs, de journalistes, de syndicalistes et autres militants de la 

mouvance d®mocratique, pour le seul tort dôexprimer une opinion diff®renteò, a-t-il déploré, 

citant les cas de ñSlimane Bouhafs, des d®tenus du Môzab, dont le Dr Fekhar, qui croupissent 

toujours en prisonò. 

Invitée à prendre la parole, la jeune Tilelli Bouhafs, fille du détenu Slimane Bouhafs, un 

chr®tien, condamn® par la justice pour ñoffense ¨ lôislamò, appellera les responsables de 

lôinstitution judiciaire ¨ ñarr°ter et emprisonner ceux qui dilapident lôargent du peuple et 

pillent les richesses du paysò, au lieu de ñsôattaquer aux militants des libert®s d®mocratiquesò. 

De son c¹t®, Djamel Atta, un ancien ®lu ¨ lôAPW de B®jaµa, r®it®rera les principales 

revendications du FSA, notamment ñle respect des droits d'opinion, d'expression et de culteò, 

ñlôarr°t de la r®pression sous toutes ses formes et le respect inconditionnel des droits des 

personnes emprisonn®esò, ñle rejet des lois sc®l®rates qui menacent les fondements de la 

R®publiqueò, ñla satisfaction pleine et enti¯re des revendications l®gitimes des ®tudiantséò 

KAMAL OUHNIA  
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Liberté 05/03/2017 : Le Cnes appel ¨ sauver lôuniversit® 

 

Les enseignants affili®s au Conseil national de lôenseignement sup®rieur (Cnes) de lôuniversit® 

Akli -Mohand-Oulhadj de Bouira, comptent enfin réagir à la situation dramatique dans 

laquelle se trouve cette université. Ainsi, dans un communiqué rendu public, le Cnes de 

Bouira appelle ¨ ñsauver lôuniversit®ò et pr®voit dôorganiser un sit-in devant le siège du 

rectorat, ce lundi, afin de d®noncer le climat dôins®curit® et les gr¯ves ¨ r®p®tition qui 

®branlent la facult® de Bouira. Certains enseignants interrog®s font ®tat de leur ñras-le-bolò 

face ¨ la d®liquescence de lôuniversit® alg®rienne en g®n®ral et celle de Bouira en particulier. 

Pour rappel, le 23 janvier dernier, plusieurs dizaines dôenseignants et de travailleurs de 

lôuniversit® Akli-Mohand-Oulhadj de Bouira se sont rassemblés au niveau du rectorat, afin de 

dire ñhalte ¨ la violenceò et d®noncer le ñharc¯lementò dont ils se disent °tre victimes. Il est 

vrai que lôuniversit® Akli-Mohand-Oulhadj de Bouira est à la merci des syndicats 

estudiantins. 

Quant aux motifs prétendus de ces grèves, ils sont saugrenus. Paralyser toute une université 

pour une portion de fromage au petit-déjeuner, ou encore le manque de transport universitaire 

sur une distance de dix kilom¯tres, tels sont les ñrevendicationsò de certains mouvements 

estudiantins ¨ Bouira. ñCela fait trois mois que nous sommes en gr¯ve, dont jôignore encore 

les r®elles motivationsò, dira une ®tudiante en 2e ann®e de droit. 

Quant aux agressions, elles sont devenues monnaie courante ¨ lôuniversit® de Bouira. La 

semaine passée, un étudiant du département de langue et culture amazighes (DLCA) a été 

violenté par des ®tudiants, membres lôUnion g®n®rale des ®tudiants libres (Ugel). 

R. B 
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Liberté 05/02/3/2017 : Benflis d®nonce ñles d®rives r®pressivesò du r®gime 

 

Cette situation renvoie, selon cette formation, ñlôimage dôun r®gime politique luttant 

désespérément pour sa survie et qui ne dispose plus, pour ce faire, que de lôultime recours ¨ 

lôarbitraire et ¨ la r®pressionò. 

Le bureau politique de Talaie El-Houriat a vivement dénoncé, hier, la vague de répressions 

politiques entreprises par le pouvoir en place et visant diverses catégorises de la société, tout 

en mettant en garde contre les cons®quences n®fastes pour la nation de ñces d®rives 

r®pressivesò. 

Le long communiqu®, rendu public hier ¨ lôissue de la r®union mensuelle ordinaire de cette 

instance du parti dôAli Benflis, consacre, en effet, de larges extraits aux nombreuses atteintes 

aux libertés individuelles et collectives constatées ces derniers mois dans le pays et qui sont, 

selon cette formation, ñpotentiellement dangereuses dans un contexte de faiblesse et de 

vuln®rabilit® de lô£tat, dôun r®gime politique en perte de cr®dibilit® et de confiance et dôune 

soci®t® gagn®e par lôangoisse et le d®sespoir face ¨ des horizons bouch®s politiquement, 

®conomiquement et socialementò. Le BP de Talaie El-Houriat, qui rappelle que la politique 

oppressive en question a touché toutes les catégories de la population, assure désapprouver ce 

comportement des institutions ¨ lô®gard des acteurs politiques, syndicaux, de la soci®t® civile, 

de la presse et de ñtoutes les forces vives de la nationò, d®plorant, dans la foul®e, ñlôinertie, 

lôimmobilisme et revendiquant l®gitimement le renouveau et le changementò. Le parti dôAli 

Benflis consid¯re, dôailleurs, que ñle pluralisme politique prot®g® contre lôarbitraire et les 

abus, le pluralisme médiatique préservé des pressions et des intimidations, le pluralisme dans 

la soci®t® civile pr®munit contre toutes les formes dôinstrumentalisation par le pouvoir en 

place, sont les marques distinctives de lô£tat de droit, et en tant que tels, ils constituent les 

composantes indispensables de la modernisation du syst¯me politique nationalò. 

Dans ce communiqué, visiblement inspiré par les graves et multiples atteintes aux libertés 

politiques dôopinion, dôexpression et syndicales, enregistr®es dans un contexte préélectoral 

qui dicte, en principe, de garantir une atmosphère apaisée, Talaie El-Houriat rel¯ve ñavec 
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beaucoup de regrets lôintransigeance grandissante du pouvoir politique quant ¨ lôexercice du 

droit de manifestation pacifiqueò. 

Tout en exprimant sa solidarit® ñpleine et enti¯reò aux mouvements syndicaux nationaux 

ñdans leur juste cause visant ¨ exercer leurs droits constitutionnels, ¨ promouvoir les droits 

légitimes de leurs membres et à obtenir la reconnaissance de leur représentativité avérée de 

larges couches du monde du travailò, le BP de Talaie El-Houriat tient à rappeler que le droit 

de manifestation pacifique est constitutionnellement garanti. ñSa violation, insiste ce parti, 

rel¯ve de lôarbitraire et de lôabus de pouvoir de m°me quôelle confirme la volonté du pouvoir 

en place dôagir en dehors des limites de la Constitution dont il est pourtant le protecteur et le 

garant.ò Le parti dôAli Benflis tient ¨ mettre en exergue ce qui sôest pass® r®cemment dans 

plusieurs établissements universitaires, notamment ¨ lôUniversit® Alger 3, o½ la violence 

physique et morale contre les enseignants et les étudiants a tout simplement été banalisée, 

plongeant la communauté universitaire dans un désarroi incommensurable. Le bureau 

politique, qui constate ainsi avec une profonde pr®occupation ñlôirruption de la violence dans 

nos universit®s qui est parvenue aux limites inadmissibles de lôatteinte ¨ lôint®grit® physique 

des professeurs et des ®tudiantsò, tient ¨ d®noncer ñlôapathie et lôindiff®rence des pouvoirs 

publics face aux développements de cette situation particulièrement grave dont sont victimes 

les ®lites nationales dôaujourdôhui et de demainò. Le parti dôAli Benflis consid¯re, enfin, que 

ces d®rives r®pressives ñrenvoient lôimage dôun r®gime politique luttant désespérément pour 

sa survie et qui ne dispose plus, pour ce faire, que de lôultime recours ¨ lôarbitraire et ¨ la 

r®pressionò. Le BP de Talaie El-Houriat sôest, par ailleurs, int®ress® ¨ la situation s®curitaire 

du pays ¨ lôaune des derni¯res ®volutions enregistrées en la matière, avec notamment 

lô®limination de plusieurs terroristes et lôattentat manqu® de Constantine. Pour cette formation 

politique, la recrudescence des activit®s terroristes ñl©ches et criminellesò r®v¯le ñla 

persistance de la menace que ce fl®au fait peser sur la s®curit® de la nationò. 

Hamid Saïdani 
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Liberté 06/03/2017 : Lôexclusion des syndicats autonomes assumée 

 

Le ministre du Travail, Mohamed El-Ghazi (à droite), hier, en conférence de presse. ©APS 

 

Selon le ministre du Travail, de lôEmploi et de la S®curit® sociale, lôUGTA est lôunique 

interlocuteur du gouvernement à ce niveau de dialogue social et économique. 

Le ministre du Travail, de lôEmploi et de la S®curit® sociale, Mohamed El-Ghazi, sôest montr® 

catégorique, hier, lors dôune conf®rence de presse quôil a anim®e en marge des travaux de 

regroupement des directeurs des agences Cnas. Les syndicats autonomes ne participeront pas 

¨ la 20e tripartite qui r®unira, aujourdôhui, ¨ Annaba, le gouvernement, le patronat et 

théoriquement les partenaires sociaux représentatifs des travailleurs dans différents secteurs. 

Pour le membre du gouvernement, ces entités syndicales, libres de toute chapelle politique ou 

institutionnelle, ont des missions et des prérogatives limitées qui ne leur permettent pas dô°tre 

associ®es ¨ un dialogue social de haut niveau. ñIls ont des missions limit®es ¨ des discussions 

autour de revendications socioprofessionnelles. Ils ne peuvent pas aborder un dialogue 

dôordre ®conomiqueò, a expliqu® Mohamed El-Ghazi. Il a précisé, pour ne point être hors 

sujet, que la tripartite examinera essentiellement les options économiques qui aideront 

lôAlg®rie ¨ ñsurmonter la crise des cours du p®troleò. D¯s lors, les pouvoirs publics 

consid¯rent lôUGTA comme lôunique interface avec le monde du travail. 

Il a rejet®, ainsi, sans aucune ®quivoque, lôune des revendications principales des syndicats 

autonomes, soit la participation aux différentes réunions tripartites. Les arguments du ministre 

du Travail sont-ils irréfutables ? Au plan règlementaire, rien ne justifie la suprématie de 

lôUGTA par rapport aux syndicats autonomes dans un dialogue social quel quôil soit. 

Dans lôabsolu, le r¹le dôun syndicat est de d®fendre les int®r°ts des travailleurs quôil 

repr®sente. Il nôest dit nulle part que les missions de la Centrale syndicale sont plus larges que 

celles des syndicats autonomes. Il nôest pas prouv®, non plus, que lôinfluence r®elle de lôUnion 

générale des travailleurs algériens est plus grande. La différence est perceptible ailleurs, soit 

sur la capacit® de la direction de la Centrale syndicale, avec, ¨ sa t°te, lôinamovible 

Abdelmajid Sidi-Saïd, à épouser dans le fond ð avec, quelquefois, une superficielle 

opposition de façade ð les positions du gouvernement. Dans une tripartite réglée par 

anticipation, des représentants syndicaux sans chapelle risqueraient de constituer un grain de 

sable qui bloquerait la machine. 

£voquant lôavant-projet de révision du code du travail, qui date de 1990, Mohamed El-Ghazi 
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a rappelé que 65 syndicats sont enregistr®s par les services du d®partement minist®riel quôil 

administre. 35 ont déjà été sollicités pour examiner la mouture élaborée par le ministère et 

®mettre des propositions dôamendement. ñCela ne veut pas dire que les autres sont exclus de 

la concertation autour de ce projet de texte. Le secrétaire général du ministère a été instruit de 

prendre attache avec eux et de d®battre du documentò, a-t-il indiqué, avant de conclure en 

disant que ñle gouvernement est ouvert ¨ toute proposition susceptible d'améliorer les 

conditions des travailleurs. Nous et les syndicats ne sommes pas des adversairesò. 

Souhila Hammadi 
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Liberté 06/03/2017 : Les 26 propositions de lôUGTA déjà approuvées par 

lôEx®cutif 

 

Siège de lôUnion générale des travailleurs algériens. ©Archives Liberté 

La Centrale syndicale sugg¯re la cr®ation dôun conseil consultatif en mati¯re de partenariat 

public-privé. 

La r®union tripartite dôaujourdôhui sera sanctionn®e en partie par des mesures propos®es par 

lôUGTA et approuv®es par le gouvernement et le patronat. ñIl sôagit de 26 propositions qui 

regroupent 109 actions. Ces propositions ont été remises au Premier ministre Abdelmalek 

Sellal. Ils ont re­u lôaval du gouvernement et du patronatò, a indiqu®, ¨ Libert®, Achour Telli, 

membre de la direction de lôUGTA. 

Le document de lôUGTA, qui consigne ces propositions et ces 109 actions, sôarticule autour 

des axes suivants : lôam®lioration de lôenvironnement de lôentreprise, la promotion de 

lôinvestissement, lôam®lioration des performances de lôadministration ®conomique, le 

commerce extérieur, le foncier économique et industriel, la promotion des petites et moyennes 

entreprises, la promotion et la protection de la production nationale, les exportations hors 

hydrocarbures. 

Parmi ces mesures, lôUGTA a propos® de renforcer le guichet unique, un outil de facilitation 

et dôaccompagnement de lôinvestissement, de mettre en place un conseil consultatif en mati¯re 

de partenariat public-privé. Elle suggère de doter les administrations économiques de tous les 

pouvoirs afin quôelles accomplissent efficacement leurs missions ¨ lô®chelle locale Par 

ailleurs, lôUGTA a propos® au gouvernement que la tripartite nôaborde pas deux questions : le 

pouvoir dôachat et le code du travail. Concernant le premier point, la Centrale syndicale a 

pr®par® une enqu°te sur lôimpact de la loi de finances sur le pouvoir dôachat des Alg®riens. 

Elle préfère présenter cette étude une fois affinée en juillet prochain. Raison : elle veut  avoir 

plus de recul en observant sur une dur®e de six mois lôimpact des flamb®es des prix actuels 

sur le pouvoir dôachat des citoyens. Quant ¨ la mouture du code du travail r®dig®e r®cemment 

par le gouvernement, elle ne semble pas approuver toutes ces dispositions. Elle demande à ce 

que certains de ses articles soient modifi®s. Il nôest pas logique, en revanche, que la question 

du pouvoir dôachat, qui pr®occupe la majorit® des travailleurs, ne soit pas abord®e et que la 

Centrale syndicale qui est censée défendre les intérêts des salariés demande que ce point ne 

soit pas discuté. 

Dôautant que la r®alit® de la hausse significative de lôinflation ces derniers temps inqui¯te les 
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salariés. En effet, les prix des produits de large consommation ont connu des hausses 

importantes en janvier et février  dont la source principale concerne les dysfonctionnements 

du march®, notamment la g®n®ralisation de pratiques sp®culatives ¨ lô®chelle du pays sans que 

le gouvernement réagisse. 

LôEx®cutif est all® ®galement puiser dans la poche des salari®s pour renflouer ses caisses en 

situation de baisse des ressources financières du pays. Alors que des mesures plus pertinentes 

auraient pu °tre prises, telles que la lutte contre les surfacturations, contre lô®vasion fiscale 

dans lôimport-import et dans les transactions  immobilières (sous déclarations), une meilleure 

appr®hension de lôassiette fiscale en l®galisant notamment lôinformel et une meilleure collecte 

de lôimp¹t. 

Toutes ces questions ne seront sans doute pas abordées par la 20e tripartite, qui écarte ainsi 

lôessentiel des pr®occupations des travailleurs. 

K. Remouche 
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Liberté 06/03/2017 : ñPouvoir dôachat : pas à lôordre du jourò 

La 20e tripartite qui sôouvre aujourdôhui sera centr®e sur lô®valuation de la mise en îuvre des 

mesures décidées lors de la pr®c®dente tripartite, a confi® un responsable de lôUGTA.    Les 

trois partenaires gouvernement-UGTA-patronat présenteront chacun un bilan des actions 

concr®tis®es depuis la 19e tripartite qui sôest tenue 

le 5 juin 2016 à Alger. La 20e tripartite sera écourtée en raison de la visite prévue dans  

lôapr¯s-midi du Premier ministre Abdelmalek Sellal au complexe sid®rurgique dôEl-Hadjar où 

il assistera au redémarrage du haut-fourneau numéro 2, prélude à la reprise de la production 

dôacier dôImettal. ñElle sera ouverte par une allocution du chef de lôEx®cutif sans doute en 

partie, nous semble-t-il, sur lôex®cution du cadrage budg®taire contenu dans le nouveau 

modèle économique présenté lors de la 19e tripartite. Lui succédera à la tribune au cours de la 

matin®e le ministre de lôAgriculture. Le ministre de lôIndustrie et des Mines, Abdeslam 

Bouchouareb, pr®sentera par la suite une communication intitul®e óLes r®alisations et les 

perspectives de  lôinvestissementôò, a d®clar® le ministre du Travail, Mohamed El-Ghazi, hier 

à la Chaîne I de la Radio nationale. 

La 20e réunion tripartite abordera également le processus de partenariat public-privé. Une 

orientation que semble privilégier le gouvernement Sellal pour contribuer à surmonter la crise 

financière que vit le pays. En effet, le partenariat public-priv® est consid®r® comme lôune des 

alternatives au financement des investissements publics par le Trésor. La rencontre examinera 

également la question traditionnelle de la promotion et de la protection de la production 

nationale. Une problématique brûlante. 

En effet, lôEx®cutif se trouve contraint de mettre en îuvre une politique de substitution aux 

importations pour pouvoir atteindre ses objectifs de cadrage budgétaire contenus dans le 

nouveau modèle économique de croissance et de parvenir ainsi ¨ conserver ¨ lôhorizon 2019, 

100 milliards de dollars de réserves en devises. 

Autre casse-tête qui sera abordé : les différents mécanismes de consolidation et de 

financement de lô®quilibre des caisses de retraite. Avec les d®parts massifs à la retraite en 

2016 et ceux pr®vus en 2017, lô®quilibre financier des caisses de retraite pourrait °tre menac® 

en lôabsence dôune dynamique dôinvestissement cr®atrice de nombreux emplois. 

En revanche, sur proposition de lôUGTA, le pouvoir dôachat et le code du travail ne seraient  

pas ¨ lôordre du jour si cette suggestion est retenue. Sur ce dernier point, le minist¯re du 

Travail attend les propositions des syndicats autonomes et de lôUGTA en vue dôenrichir 

lôamendement au code du travail, une mouture élaborée par le gouvernement. À noter que la 

19e tripartite avait abord® ®galement les questions de la mise en îuvre du pacte ®conomique 

et social ainsi que les systèmes de retraite. 

K. Remouche 
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El Watan 06/03/2017 : A quoi sert de débattre avec un gouvernement 

partant ? 

 

 
 

Au menu de cette importante instance de concertation, de nombreuses questions qui agitent 

les sph¯res ®conomique et sociale (retraite, d®clin du pouvoir dôachat, protection de la 

production nationale, etc), mais aussi et surtout, la présentation par le Premier ministre du très 

attendu nouveau mod¯le de croissance ®conomique visant ¨ cr®er les conditions dô®mergence 

dôune base industrielle moderne et comp®titive en mesure de sortir le pays de sa d®pendance 

des seules recettes dôhydrocarbures. 

Si lôambition de sortir du marasme une industrie en grande partie d®class®e et lamin®e par les 

importations est louable, le challenge ne sera évidemment pas facile à gagner dans les 

conditions de gouvernance actuelles et plus précisément les entraves législatives et 

institutionnelles  particuli¯rement lourdes, qui pr®valent aujourdôhui encore en Alg®rie. 

Des entraves que le gouvernement conna´t bien mais quôil nôa, pour diverses raisons, jamais 

voulu lever, comme sôil souhaitait maintenir en lô®tat cet environnement contraignant pour les 

entrepreneurs mais très favorable pour les autorités qui peuvent lever ou maintenir ces 

obstacles au gré des clientèles et des arrière-pensées politiques. Cette manière de gérer 

lô®conomie est une constante du système politique algérien. Une constante que le 

gouvernement ne souhaite certainement pas changer tant elle lui permet dôavoir une emprise 

sur les entrepreneurs publics et priv®s, quôil peut çcoulerè ou faire prosp®rer, selon son bon 

vouloir. 

Marasme dans lôindustrie 

Côest pourtant sur le terrain ®conomique, et tout particuli¯rement la reprise en main dôune 

industrie en phase de désertification, que cette vingtième tripartite est attendue. Sa reprise en 

main est en effet devenue urgente et vitale au regard du d®clin des recettes dôhydrocarbures et 

de la nécessité de répondre à une demande sociale fortement exacerbée par un «baby-boum» 

sans pr®c®dent (plus dôun million de nouveau-n®s par an). La t©che nôest ®videmment pas 

facile, car il sôagit non seulement de remettre à flot le potentiel industriel public, qui dispose 

des plus importants actifs productifs du pays, mais aussi et surtout dô°tre capable dôimpulser 

une dynamique favorable à la promotion de nouveaux investissements privés. Pour un 

gouvernement qui ne durera dans le meilleur des cas que 2 mois (les élections législatives sur 

la base desquelles sera formé le prochain gouvernement se tiendront en avril 2017), la mise en 

îuvre dôun nouveau mod¯le de croissance ®conomique ¨ aussi br¯ve ®ch®ance est, à 

lô®vidence, un pari impossible ¨ tenir. 

http://www.elwatan.com/economie/a-quoi-sert-de-debattre-avec-un-gouvernement-partant-06-03-2017-340645_111.php
http://www.elwatan.com/economie/a-quoi-sert-de-debattre-avec-un-gouvernement-partant-06-03-2017-340645_111.php
http://www.elwatan.com/images/2017/03/05/sans-titre-2_2623854.jpg
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La t©che du gouvernement sera dôautant plus difficile quôil doit consacrer une bonne partie de 

son énergie et de son temps à démanteler ne serait-ce quôune partie du dispositif l®gislatif et 

réglementaire qui a engendr® le marasme de lôindustrie alg®rienne. Une industrie qui, comme 

on le sait, enregistre depuis ces 15 dernières années un déclin continu de ses taux de 

croissance. Le d®mant¯lement du dispositif en question sera dôautant plus difficile ¨ effectuer 

quôil a ®t® impos® en 2009 par le pr®sident Bouteflika, que lôon sait tr¯s susceptible lorsquôil 

sôagit de remettre en cause ses d®cisions. 

Ce sont, en effet, certaines dispositions ins®r®es sur ordre du chef de lôEtat dans la loi de 

finances complémentaire pour lôann®e 2009 et celles qui allaient suivre en 2010 et 2011, qui 

ont précipité le déclin du secteur productif, en ouvrant la porte aux importations et en 

compliquant toutes les initiatives (privatisation, partenariat, investissements directs étrangers, 

complication pour les importations dôinputs, facilit®s pour les importations, etc.) susceptibles 

de donner un second souffle ¨ ce secteur en perdition. Lôarr°t du processus de privatisation, la 

g®n®ralisation du credoc ¨ toutes les op®rations dôimportation, la détention obligatoire par les 

entreprises algériennes de la majorité du capital dans les sociétés mixtes figurent parmi les 

mesures qui ont causé le plus de préjudices aux entreprises industrielles. 

Certaines de ces décisions (cas du credoc) ont certes été tout récemment abrogées, mais le 

dispositif l®gislatif reste encore globalement tr¯s contraignant. Dôautres r®formes sont 

n®cessaires pour am®liorer de fa­on satisfaisante lôenvironnement des affaires. 

Le système politique algérien étant basé sur le pouvoir exclusif du président de la République 

(r®gime ultra pr®sidentiel), il nôest ®videmment pas possible pour le Premier ministre de 

d®roger de sa propre initiative aux d®cisions prises par le tout puissant chef de lôEtat. 

Quand bien même il prendrait le risque dôeffectuer quelques r®glages, il nôosera certainement 

pas sôaventurer ¨ remettre en cause les directives centrales impos®es par le pr®sident de la 

R®publique, comme par exemple lôautorisation administrative pr®alable pour les gros 

investissements privés et la règle du 49/51 pour les investissements étrangers, à supposer que 

le président de la République accepte les modifications législatives que son Premier ministre 

souhaiterait engager dans le cadre du nouveau modèle de croissance économique, leur mise en 

îuvre demanderait de longs mois dont on ne peut ¨ lô®vidence disposer ce gouvernement, 

appel® comme nous lô®crivions plus haut, ¨ dispara´tre ¨ br¯ve ®ch®ance sans doute avec 

toutes les bonnes intentions promises. 

Il est bon de rappeler quô¨ quelques rares exceptions pr¯s, tous les chefs de gouvernement qui 

se sont succédé à la tête du pays depuis 1990 ont affirmé vouloir faire du redressement 

industriel, leur premi¯re priorit®, mais nôont r®ussi au bout du compte quô¨ d®structurer encore 

davantage le tissu industriel existant, ¨ coups de r®formes con­ues en vase clos quôils 

nôauront, de surcro´t,  jamais le temps de mettre en îuvre. Tous les programmes de relance 

économique, y compris ce dernier modèle de croissance proposé par le gouvernement de 

Abdelmalek Sellal, sont en réalité basés sur le mythe selon lequel le potentiel industriel 

alg®rien serait tr¯s important, m°me sôil rencontre quelques difficult®s, quôil conviendrait 

seulement de régler au moyen de mesures techniques et financières. 
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En réalité, le tissu industriel algérien, sur lequel nos gouvernants ont toujours souhaité 

organiser la relance économique, est non seulement faible mais en grande partie déclassé, car 

acquis dans les ann®es 1970 et 1980. Il nôest aujourdôhui compos® que de 1200 entreprises 

publiques, toutes emp°tr®es dans dôinextricables difficult®s financi¯res et manag®riales, et 

dôenviron 250  000 petites entreprises privées de production en grande partie très jeunes et 

sans envergure, qui ®prouvent dô®normes difficultés à se maintenir en vie. 

Ext®nu®s par les efforts surhumains que requiert lôactivit® industrielle dans un pays qui ne 

parvient pas ¨ am®liorer son environnement des affaires, bon nombre dôindustriels ont de 

surcro´t fait le choix de changer dôobjet social pour sôinstaller dans le confortable cr®neau de 

lôimportation et de la revente en lô®tat. Tous ces blocages font quôaujourdôhui il ne reste 

pratiquement plus rien de ce potentiel. La situation risque m°me dôempirer dans les toutes 

prochaines années en raison de la désertion du secteur industriel par les quelques opérateurs 

restants, de plus en plus nombreux à investir dans les divers créneaux du commerce lucratif. D 

e 2010 ¨ ce jour, lôAlg®rie aurait en effet perdu un peu plus de 50 000 PME industrielles 

pendant que le nombre des soci®t®s de n®goce progressait, passant dôenviron 12 000 entit®s en 

2003 ¨ environ 55 000 aujourdôhui. Cette inqui®tante tendance ¨ la d®sindustrialisation est du 

reste confirm®e par une enqu°te de lôONS qui fait ®tat dôune tr¯s nette prédominance (plus de 

90%) des petites entreprises de commerce et de services, par rapport aux unités des secteurs 

de lôIndustrie et du BTP, r®duites ¨ portion congrue. Les entreprises industrielles publiques 

ont, quant à elles, été rendues exsangues par lôinterdiction qui avait ®t® faite, dans le milieu 

des ann®es 1990, dôinvestir dans la modernisation, lôaccroissement et la r®habilitation de leurs 

équipements. Les usines, pour la plupart acquises il y a plus de 30 ans, ont ainsi eu le temps 

de vieillir et dô°tre pass®es de mode, au moment o½ la technologie et lôinnovation 

progressaient à grands pas à travers le monde. 

Le poids du politique 

La reprise des unités industrielles publiques par des opérateurs privés algériens ou étrangers 

nôayant, pour diverses raisons, jamais été opérées massivement, comme prévu au milieu des 

années 1990, leurs vieux actifs industriels ont fini par être technologiquement déclassés. Les 

grands pôles industriels publics des années 1970 ont commencé à péricliter dès la fin des 

années 1980, tandis que le secteur privé, encore fragile et empêtré dans les méandres de la 

bureaucratique, a du mal à prendre le relais. Les institutions étatiques créées au début des 

ann®es 2000, ¨ lôeffet de donner de nouveaux ressorts ¨ lôindustrie nationale (ANDI, Calpi), 

se confineront malheureusement dans le simple r¹le de collecteurs dôintentions dôinvestir, 

chargées de tenir les statistiques de projets qui ne dépasseront pas, dans la majorité des cas, le 

stade de la d®claration dôintention. 

LôAgence nationale pour le d®veloppement de lôinvestissement (ANDI) et le Conseil national 

de lôinvestissement (CNI), qui seront cr®®s quelques ann®es plus tard dans le but de 

promouvoir les gros investissements, ne feront guère mieux. A bien des égards, le CNI se 

comportera beaucoup plus comme un pr®dateur dôinvestissements quôun facilitateur. Le 

nombre de projets dôenvergure qui ont sombr® dans le trou noir de cette institution est 

considérable. 
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Le montant global des investissements en attente dôautorisation d®passerait en effet 

all®grement les 15 milliards de dollars, selon une estimation du Forum des chefs dôentreprise 

(FCE) datant de 2008, qui cite, entre autres gros projets bloqués par le CNI, des complexes 

pétrochimiques, métallurgiques, des cimenteries privées, de grandes infrastructures 

touristiques et h¹teli¯res, un port dôenvergure continentale ¨ Cap Djinet, des usines de 

montage dôautomobiles et dôimportants projets agro-industriels. 

Certes, quelques-uns de ces projets ont récemment été débloqués (cimenteries, usines 

dôassemblage automobiles, etc.), mais de grands investisseurs, comme Issad Rebrab, 

continuent aujourdôhui ¨ sôen plaindre en choisissant, de guerre lasse, dôinvestir dans dôautres 

pays. Le même problème se pose pour les investissements que devaient promouvoir des 

entreprises publiques, soumises au visa pr®alable du Conseil des participations de lôEtat 

(CPE). Là aussi, ce sont des dizaines de projets industriels que souhaitaient réaliser des 

entreprises publiques, seules ou en partenariat avec des opérateurs privés algériens et 

étrangers, qui végètent, pour certains, depuis plusieurs années. 

Côest pourquoi, dôaucuns pensent que plut¹t que de palabrer sur un nouveau mod¯le de 

croissance ®conomique que lôactuel gouvernement nôaura jamais le temps de mettre en 

application, les acteurs de la prochaine Tripartite seraient plus avisés de forcer la main au CNI 

présidé par le Premier ministre, à donner son aval à tous ces grands projets bloqués à son 

niveau. LôUGTA et les organisations patronales, pr®sentes à la prochaine Tripartite, feraient 

®galement îuvre utile en exigeant la suppression de lôautorisation pr®alable dôinvestir que 

lôAlg®rie est le seul pays au monde ¨ pratiquer, tous les autres se contentant dôune simple 

déclaration préalable. Si elles venaient à être arrachées au gouvernement, ces mesures 

concr¯tes seront de nature ¨ booster consid®rablement lôindustrie alg®rienne. 

 

Nordine Grim  
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El Watan 06/03/2017 : Des associations h¹tes du wali dôAlger 
 

 

 
 

 
Que ce soit pour les enfants, pour les personnes en difficulté, pour les personnes 

malades, ou même pour les femmes, les associations algéroises activent la main dans la 

main pour aider ces personnes dans le besoin à retrouver une vie équilibrée, même si la 

t©che sôav¯re parfois ardue. 

Jeudi matin a ®t® lôoccasion pour toutes ces associations de se retrouver au niveau de la 

wilaya dôAlger,  plus exactement au si¯ge de lôex-CPVA, afin de débattre ensemble  de points 

qui touchent aujourdôhui de nombreuses familles. Les intervenants ont parl® de lôinsertion 

sociale de la femme en difficult®, lôinclusion des enfants autistes en milieu scolaire, et 

dôautres th¯mes tous aussi complexes les uns que les autres. 

Quelques instants avant lôintervention du wali dôAlger, Abdelkader Zoukh, nous avons 

rencontr® quelques pr®sidents et pr®sidentes dôassociation invit®s par le wali afin de d®battre 

en parfaite communion sur les thèmes à traiter. Nous avons rencontré Sid Ali Labadi, 

pr®sident de lôAssociation protection des mineurs et de lôinsertion sociale de la wilaya 

dôAlger, qui ®tait pr®sent ¨ cette rencontre.  «Cet événement est déjà une première dans son 

genre et côest une excellente initiativeè, dit-il, tout en indiquant : çEn tant que pr®sident dôune 

association qui se charge de lôinsertion et de la protection des mineurs, on va aborder 

quelques sujets avec le wali et la directrice de la DAS concernant les mineurs délinquants et 

surtout lôinsertion des filles mineures. Nous allons demander la r®alisation dôun centre de 

r®®ducation, car il faut savoir quôun centre pareil nôexiste pas et côest ce qui nous manque 

dans notre travail. La création de ces centres aiderait les filles mineures, qui ont eu des 

démêlés avec la police ou la gendarmerie, à retrouver un équilibre.» 

Ce dernier mentionne ®galement que le centre qui existe jusquô¨ pr®sent est celui de Blida  : 

çCôest pour cette raison que nous allons demander ¨ la directrice de la DAS de rouvrir le 

centre de Birkhadem. Notre but est dôaider ces jeunes filles rejet®es par leurs familles et qui 

sombrent parfois dans des pratiques controversées.» M. Labadi conclut en abordant un sujet 

sensible, même tabou : «Nous allons également aider les filles mineures, âgées entre 15 et 17 

ans, qui se retrouvent enceintes. Elles sont jetées à la rue, abandonnées par leur famille, et 

côest pour cette raison quôil leur faut un soutien.è Mme Ammour Aziza, en qualit® de 
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pr®sidente de lôassociation Espoir enfants, qui travaille pour lôaccompagnement de lôenfant 

handicapé, ainsi que sa famille, était également présente à la rencontre. 

Elle mentionne que son association «accepte tous types de maladies qui touchent les enfants». 

«Les maladies sont aussi variées que les appellations qui existent. Etant m¯re dôun enfant 

malade d®c®d® ¨ lô©ge de 8 ans, jôai d®cid® de cr®er cette association afin de venir en aide ¨ 

ces enfants ainsi quô¨ leur famille, qui, parfois, ne savent pas comment g®rer un enfant atteint 

de trisomie, dôautisme ou dôune autre maladie handicapante. 

Côest pour cette raison que nous îuvrons ¨ cette t©che et nous proposons de nombreux 

ateliers, comme la prise en charge orthophonique et psychologique, des ateliers de 

psychomotricit® fine, côest-à-dire la prise de conscience du corps», rapporte Mme Ammour. 

Dôautres activit®s sont ®galement organis®es par lôassociation afin dôoffrir aux enfants une 

chance dôavenir, mais comme dans toutes les bonnes actions, les associations rencontrent de 

nombreux problèmes et des difficultés également toutes aussi ardues les unes que les autres. 

çIl faut constamment se battre pour ces enfants handicap®s, il faut militer et jôai lôimpression 

quôil faut mendier pour avoir des subventions et pour avoir aussi leur droitè, conclut notre 

interlocutrice son intervention à notre micro, tout en nous invitant à venir à la rencontre de ces 

enfants durant les activit®s que lôassociation organise. 

En marge de cette conf®rence, toutes les associations pr®sentes, quôelles travaillent pour 

lôenfance, la femme, ou le handicapé, espèrent améliorer un temps soit peu les conditions 

difficiles de ces catégories de citoyens. 

 

 

Rachid Larb 
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El Watan 07/03/2017 : En colère, les professionnels interpellent les pouvoirs 

publics 

Les agences de tourisme de Tamanrasset alertent, par le biais de leur association, les 

pouvoirs publics sur les «graves problèmes» auxquels elles sont confrontées depuis 

quelques mois, notamment les interdits imposés aux groupes de touristes qui viennent en 

Algérie avec des visas, mais aussi des circuits préalablement validés par les autorités. 

Samedi dernier, le blocage, par les gendarmes, dôune d®l®gation de lôUnion europ®enne au 

sommet de lôAssekrem a failli tourner ¨ lôincident diplomatique. Apr¯s lô®chec de la r®union 

avec le wali, les professionnels du tourisme ont ®crit au ministre de tutelle. Côest un homme 

en colère et très déçu qui nous a parlé au téléphone, à sa sortie du bureau du wali de 

Tamanrasset. Le secr®taire g®n®ral de lôAssociation des agences de tourisme de Tamanrasset, 

Abdelkrim Benabdelkrim, se dit «très inquiet» des mesures imposées par les services de 

sécurité, depuis quelque  temps, aux groupes de touristes qui viennent dans la région. 

Samedi dernier, la sortie dôune d®l®gation officielle de lôUnion europ®enne, qui était en 

mission de travail, a failli tourner ¨ lôincident diplomatique. çCô®tait le dernier jour de travail 

de cette d®l®gation de cinq Espagnols qui devaient prendre lôavion du retour durant la nuit de 

samedi ¨ dimanche. Une sortie ¨ lôAssekrem a ®t® organisée et, après le coucher du soleil et 

les prises de photos, la délégation a été empêchée par les gendarmes de reprendre la route. 

Ordre a ®t® donn® pour quôelle passe la nuit sur place. Or, cela nô®tait pas pr®vu dans le 

programme. 

La délégation devait rejoindre directement lôa®roport apr¯s la sortie. Les gendarmes ont 

confisqué les papiers des accompagnateurs ainsi que les clefs des véhicules tout-terrain. Deux 

membres de la d®l®gation nôont pu contenir leur col¯re. Ils ont d®cid® de prendre la route à 

pied, mettant les gendarmes dans une situation embarrassante. Devant lôent°tement des deux 

Espagnols à poursuivre leur marche, les gendarmes ont fini par céder en remettant les clefs 

aux accompagnateurs pour rejoindre lôa®roport. 

Lôaffaire a fait tache dôhuile, suscitant la r®action de nombreuses agences de tourisme qui, 

depuis des mois, font face à des interdits qui ne sont nullement prévus par la loi», déclarent 

des sources locales. Joint par téléphone, Abdelkrim Benabdelkrim regrette que la situation du 

tourisme, «qui nourrit une bonne partie de la population, se dégrade de la sorte». Il explique : 

«Après la visite du ministre du Tourisme en novembre dernier et sa décision de rouvrir les 

trois plus importants sites touristiques à Tamanrasset, il y a eu un vent de dynamisme qui a 

donné espoir aux professionnels du tourisme dans la région. 

Mais les tracasseries causées par une escorte obligatoire de gendarmes bien armés, nous ont 

port® de s®rieux pr®judices. Elles nous ont mis en situation dôill®galit® vis-à-vis des touristes 

qui r®clament, ¨ juste titre dôailleurs, lôapplication stricte des clauses du contrat les liant aux 

agences de voyages. Clauses, qui consistent en la conformit® dôapplication pratique sur le 

terrain des itinéraires convenus au préalable. 

Or, ces derniers sont ¨ chaque fois annul®s en raison de lôordre intim® par les gendarmes ¨ des 

directeurs dôagences dôamputer les programmes de certains sites lointains, o½ ils devraient 
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passer la nuit. Souvent, les départs des circuits accusent des retards de 24 heures, voire plus à 

cause dôune escorte qui nôarrive pas et, une fois sur place, ordre est donn® aux op®rateurs de 

rejoindre le lendemain un autre groupe, avec lequel ils nôont aucun lien, mettant les touristes 

dans des situations de stress. 

Pourtant, tous les itinéraires touristiques officiellement autorisés sont clairement définis dans 

le document déposé auprès de la direction du tourisme 72 heures avant le départ, dans le but 

justement dôassurer le dispatching de lôescorte. Pourquoi de tels comportements ?» Notre 

interlocuteur poursuit :  çLa situation risque dôavoir de graves cons®quences sur cette 

dynamique qui sôest enclench®e au cours de cette saison touristique en raison des assurances 

données par le ministre de tutelle. De nombreuses familles de méharistes, de guides et de 

chauffeurs ne vivent que de cette activité. 

Côest leur gagne-pain qui est menacé. Peut-on espérer ramener des touristes avec de telles 

décisions ? Je ne le pense pas.è çLôAskrem est le cîur m°me du tourisme ¨ Tamanrasset. Ce 

site a deux entrées et deux sorties et la sécurité peut y être facilement assurée. Or, non 

seulement, ils nous obligent à être escortés, mais souvent ils nous orientent vers Illizi et 

Djanet, qui sont des régions très proches de la Libye et donc plus vulnérables en matière de 

sécurité. 

Comment se fait-il quô¨ Tamanrasset, o½ le circuit est moins risqu®, les gendarmes nous 

imposent des interdits inexplicables ? Nous avions pris attache avec le wali qui nous a réunis, 

dimanche matin, dans son bureau. Malheureusement, il ne nous a pas donn® lôimpression 

dôavoir saisi nos pr®occupations. Nous sommes sortis de son bureau aussi inquiets quôavant. 

Côest pour cette raison que nous avons saisi par ®crit le ministre du Tourisme et nous 

attendons sa réponse.» 

En fait, cette r®union intervient non seulement apr¯s lôincident avec la d®l®gation de lôUE, 

mais ®galement avec deux Italiens, venus avec une agence de tourisme pour un circuit dôune 

semaine, validé par la direction du tourisme et le ministère des Affaires étrangères, qui leur a 

délivré, par le biais des ambassades, un visa  touristique. çLes gendarmes môont impos® une 

escorte, en me donnant rendez-vous le matin, mais ils ne sont pas venus. Après deux heures 

dôattente, je ne pouvais prendre le risque de faire perdre le programme à mes clients. Nous 

avons pris la route vers lôAskrem pour un bivouac. Une fois sur place, jôai pris attache avec la 

brigade se trouvant sur les lieux. 

Mais, d¯s le lendemain, les gendarmes sont venus. Ils môont confisqu® les papiers et tenté de 

prendre les passeports des Italiens. Ils nous ont oblig®s ¨ rentrer sur Tamanrasset. Côest 

scandaleux. Les deux touristes ®taient bloqu®s ¨ lôh¹tel et devaient repartir chez eux ce 

samedi soir, soit 48 heures après leur arrivée. Comment allons-nous promouvoir le tourisme, 

alors quôon continue ¨ malmener les touristes ? 

Nous avions tous les papiers nécessaires et nos circuits sont notifiés à la direction du tourisme 

bien avant que les touristes nôarrivent en Alg®rieè, r®v¯le Nadjem Bassoudi, g®rant de 

lôagence Walene. Cette affaire ®tait çlôincident de tropè et lôAssociation des agences de 

tourisme de Tamanrasset ne compte pas rester les bras croisés. Une lettre a été envoyée, hier, 

au ministre du Tourisme pour d®noncer ce quôelle consid¯re comme étant «un abus», que la 
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r®gion çpaye tr¯s cherè et qui çporte s®rieusement atteinteè ¨ lôimage du tourisme en Alg®rie.  

 

Salima Tlemçani 
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El Watan 07/03/2017 : Ces migrants quôon abandonne 

 

 
 

Par peur de signes qui favoriseraient lôarriv®e de migrants, certains souhaitent les 

abandonner à leur sort, sans même les assister, ou leur donner un peu de nourriture. 

La question des migrants continue de peser dans le nord de la France et surtout ¨ Calais. Côest 

l¨, il y a quelques mois, quôa ®t® d®mantel®, avec force d®ploiement de police et de m®dias, le 

camp de réfugiés dénommé «La jungle». Il était occupé en grande partie par des personnes 

qui souhaitaient rejoindre lôAngleterre, distante dô¨ peine quelques kilom¯tres, mais quôun 

bras de mer sépare, la Manche, The Channel en anglais. 

Quelques traversées à la nage ou en bateau de fortune ont été tentées. Le très beau film de 

Philippe Lloret avait splendidement trait® le cas dôun jeune migrant qui voulait rejoindre sa 

famille ¨ Londres et qui sôentra´nait dans un club de natation pour y parvenir. Il y a eu aussi le 

film Le Havre, du Finlandais Aki Kaurismaki, qui traite avec tendresse et dureté du soutien 

aux migrants. 

Le plus gros des candidats au passage attendait la possibilité de monter dans un des nombreux 

camions qui traversent quotidiennement la France pour aller au Royaume-Uni via le tunnel 

sous la Manche. Rien ne les d®courageait de tenter lôaventure, jusquô¨ ce que des cl¹tures 

infranchissables soient dress®es, et surtout jusquô¨ la dispersion des migrants sur tout le 

territoire fran­ais dans des camps dôh®bergement qui, dôailleurs, avaient suscit® de 

lôincompr®hension dans certaines communes qui nôen voulaient pas. Beaucoup, cependant, 

sont rest®s sans camp isol®s, malgr® lôhiver venu, et dôautres sont arriv®s depuis. 

Parmi ceux qui nôont pas baiss® les bras ¨ Calais, lôassociation Salam qui, d®j¨, venait en aide 

aux migrants du temps de «La jungle». Le plus dur, estiment les militants, ce sont les jeunes. 

Parmi ces derniers, il y a beaucoup de mineurs dont le sort est très incertain. Ils remarquent 

que le flux nôest pas tari, car les raisons qui poussent ¨ fuir leurs pays nôont pas disparu par 

lôenchantement volontariste de mesures dô®loignement. En d®pit de toutes les actions tent®es 

en ce sens, le phénomène migratoire ne maintient. 

Tous les jours les journaux sôen font lô®cho. Comme lô®crivait un internaute sur un site 

dôinformations : çOn fait mine de sô®tonner quôun migrant reste un migrant.è Et quôil migre ! 
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R®cemment dans le journal Le Monde, on lisait : çRien quôen janvier, 2100 personnes ont ®t® 

découvertes cachées dans des camions à Eurotunnel ou aux ports de Calais et Dunkerque.» 

Cô®tait le cri dôalarme du pr®sident de la F®d®ration nationale des transports routiers du Pas-

de-Calais. Quelques associations humanitaires ne les ont pas abandonnés et ont essayé de 

faire en sorte quôils puissent se nourrir ou se doucher, malgr® que les autorités du ministère de 

lôInt®rieur aient annonc® que tout serait fait pour emp°cher quôun çnouveau campementè de 

migrants sôinstalle de nouveau dans la ville. 

Magnanime, le ministre de lôInt®rieur, Bruno Le Roux, a ajout® la semaine derni¯re que cela 

nôemp°chait pas les distributions de repas. 

Sauf que la maire du parti Les R®publicains de Calais, Natacha Bouchart, a indiqu® quôelle 

sôopposerait ¨ ces distributions, soumettant m°me un arr°t® municipal en ce sens jeudi 

dernier. Au journal La Voix du Nord, elle sôest dit çoppos®e ¨ tout dispositif humanitaire vis-

à-vis des migrantsè, M°me les douches quôorganise le Secours catholique ne trouvent pas 

grâce à ses yeux.  Elle veut ainsi décourager toute velléité de séjour irrégulier dans sa 

commune : «Je ne veux surtout pas quôil y ait un appel dôair et que nous revivions ce que nous 

avons déjà vécu. 

Nous avons trop souffert.» Evidemment, les associations caritatives et humanitaires se sont 

insurg®es, le Secours catholique affirmant sa stup®faction quôçun responsable politique puisse 

en arriver à interdire à des enfants de se laver et de se nourrir». Pour Jean-Claude Lenoir, le 

président de Salam, interrogé en février par Le Monde, la situation actuelle à Calais constitue 

«un véritable gâchis». Si le démantèlement du vaste bidonville, fin octobre 2016, a été pour 

lui une çbonne choseè, il craint quôçau printemps, les migrants recr®eront des dispositifs 

sauvages». 

Un rapport remis au Premier ministre à la fin janvier avait, quant à lui, proposé «la mise en 

place dôune structure dôaccueil dôurgence minimaliste sur le territoire de Calaisè. La peur de 

donner un signe positif aux migrants a fait quôil soit rang® dans les classeurs, en attendant... 

Mais on se demande quoi ? Selon une militante active sur le terrain, la course au zéro migrant 

ne peut r®ussir. Ce qui est valable dôailleurs dans nôimporte quel pays. 

 

Walid Mebarek 
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El Watan 07/03/2017 : Les étudiants en pharmacie reviennent à la charge 

Une dizaine dô®tudiants en pharmacie se sont rassembl®s hier devant le CHU Mustapha 

Pacha (Alger). Un dispositif sécuritaire a aussitôt été déployé pour  les contenir et les 

empêcher de se rassembler sur une des placettes du carrefour du 1er Mai. «La tutelle 

(ministère de la Santé) ne nous propose rien. 

La dernière réunion nôa abouti ¨ rien. Le communiqu® (sanctionnant la rencontre) ne peut pas 

remplacer une vraie décision. Les grévistes réclament un arrêté en bonne et due forme. Sans 

cette décision claire, notre grève se poursuivra», lâche un étudiant poussé par les policiers à 

lôentr®e du CHU, o½ ses camarades tenaient ¨ bout de bras des affiches : çSosé pharmaciens 

en détresse.» La dernière action de protestation organisée au même endroit a été violemment 

r®prim®e, faisant r®agir apr¯s le ministre de lôInt®rieur, qui a annoncé des «sanctions 

administrativesè ¨ lôencontre de lôagent qui a gifl® un jeune ®tudiant. Hier, les policiers nôont 

pas fait usage de la matraque. 

En grève depuis novembre dernier, les étudiants en pharmacie et leurs camarades de chirurgie 

dentaire réclament une prise en charge de leurs revendications, liées principalement à la 

qualité de la formation (contenu des programmes, spécialisation, recrutement, échelon, etc.). 

A lôissue dôune audience accord®e, le 25 f®vrier dernier par le ministre de la Sant®, aux 

délégués des grévistes, le ministère a rendu public un communiqué précisant les décisions 

prises. 

«Des réponses claires et précises ont été apportées aux questions et interrogations des 

étudiants concernant les différents aspects de leurs revendications, dont certaines sont déjà 

prises en charge», a indiqué le communiqué envoyé aux rédactions. Des délégués ont exprimé 

leur çd®ceptionè que le minist¯re sôadresse aux gr®vistes par un communiqu® qui ne porte 

même pas le paraphe du ministère et donc sans aucune valeur juridique. 

«En 2011, un PV avait été signé pour la prise en charge des revendications formulées en ce 

temps-l¨, mais aucune mesure concr¯te nôa ®t® prise. Aujourdôhui, des arr°t®s clairs doivent 

°tre ®tablis pour montrer lôengagement sinc¯re de la tutelle», affirme à El Watan un délégué 

des ®tudiants du d®partement dôAlger re­u avec ses camarades de Constantine, Tizi Ouzou et 

Blida. La reprise des cours a été décidée partiellement dans une partie des 10 départements de 

pharmacie du pays, ¨ lôinstar de ceux de Tlemcen, Oran et Sidi Bel Abbès.  
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Liberté 07/03/2017 : Conférences et débats pour dénoncer les racismes et les 

inégalités 
 

 

©D. R. 

Éditeurs, associations et militants étaient présents lors de ces deux journées du Salon 

anticolonial qui sôest tenu ¨ la Bellevilloise de Paris, ¨ lôinitiative de lôassociation ñSortir du 

colonialismeò. Cet ®v®nement est organis® dans le cadre de la semaine anticoloniale et 

antiraciste qui se déroule du 4 au 20 mars dans plusieurs espaces à Paris. En marge de ce 

Salon, un riche programme de conf®rences, dôentretiens et de d®bats a ®t® concoct® pour le 

grand plaisir des nombreux visiteurs et militants venus soutenir cette manifestation. Des 

th¯mes dôactualit® ont ®t® abord®s, et des rappels historiques ont été cités, non sans raison, 

mais pour dire quelque part que lôhistoire se r®p¯te et que la colonisation certes peut sembler 

avoir disparu sous sa forme initiale, mais peut réapparaître sous des variantes multiples, et que 

le colonialisme laisse derrière lui ces s®quelles de racisme qui perdurent. Pour lôactualit®, il a 

®t® question de ces ñRoms, mineurs isol®s et jeunes majeurs ®trangers qui sont interdits 

dô®coleò ; de ñComment combattre concr¯tement les offensives et les id®es dôextr°me 

droiteò ; de ñLibert® de circulation et dôinstallationò ; ou encore de ñViolences polici¯res et 

racisme dô£tat : contre la hogra ®tatique et institutionnelleò. 

Et pour le rappel de lôhistoire, entre autres sujets abord®s tels que la guerre au Cameroun, 

lôoccupation de la Palestine par Israël ou le racisme anti-noir au Maghreb, la guerre dôAlg®rie 

a toujours ®t® au cîur des d®bats, notamment lors de la rencontre intitul®e ñM®moire ®clat®e - 

De la d®colonisation au d®clin de lôOccidentò, une sorte dôhommage ¨ lôauteur Nils Andersen, 

autour de son ouvrage-m®moires qui constitue un ñt®moignage exceptionnel sur plus de 60 

ans du parcours dôun homme depuis les ann®es 50 ¨ nos joursò. 

Et pour en parler, Nils Anderson a invité Samir Amin, philosophe, économiste franco-

égyptien et président du forum mondial des alternatives, à ses côtés également Vanessa 

Codaccioni, historienne et politiste qui a publié un ouvrage sur les procès politiques pendant 

la guerre froide et la guerre dôAlg®rie, puis plus r®cemment un autre sur la justice dôexception 

et lôantiterrorisme. Le riche parcours de Nils Anderson a ®t® ®voqu® : la fondation de la 

Diffusion et des £ditions de la Cit®, lô®dition de tous les ouvrages engag®s et interdits en 

France tels La Question dôHenri Alleg ou Le petit livre rouge de Mao et dôautres ouvrages 

maoïstes ; son expulsion de Suisse par le Conseil fédéral en 1966, son travail à la radio 

Tirana, la diffusion des éditeurs français en Suède, son installation définitive à Paris et son 
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engagement comme membre actif au comité scientifique dôAttac en sôimpliquant dans toutes 

les questions liées aux droits humains. Sortir du colonialisme et le Salon anticolonial 

continuent depuis des années et malgré les difficultés rencontrées à braver le danger pour 

dénoncer toutes sortes de colonialismes et abolir toute action raciste dans un monde de plus en 

plus violent et imprévisible. 

De Paris : Samira Bendris 
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Liberté 07/03/2017 : Sit-in des étudiants en pharmacie au CHU Mustapha 

Pacha 

Des étudiants en pharmacie, en grève depuis plus de trois mois, ont observé lundi 06 mars 

2017 un sit-in dans l'enceinte du Centre Hospitalo-universitaire Mustapha Pacha (Alger), en 

appui à leurs revendications socio-professionnelles et la création de nouvelles spécialités. 

Le sit-in des étudiants en pharmacie, prévu initialement à la place du 1er mai, s'est transformé 

en un rassemblement à l'intérieur du CHU Mustapha Pacha. 

Ces étudiants revendiquent, depuis le mois de novembre dernier, la révision de la réforme des 

études en pharmacie, la création de nouvelles spécialités telles que la pharmacie industrielle et 

la pharmacie clinique. 

Ils revendiquent également la régulation du flux (diminution du nombre de places 

pédagogiques), la création du statut de pharmacien assistant et l'obligation, pour les 

pharmacies de recruter les diplômés. 

Figure aussi dans la plate forme de revendications, le passage du 13ème au 16ème échelon 

dans la grille des salaires de la fonction publique. 

Lors d'une rencontre, tenue début février dernier, avec les délégués des étudiants en 

pharmacie, le Premier ministre Abdelmalek Sellal avait promis de prendre en charge toutes 

leurs revendications. 
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Liberté 07/03/2017 : Une vingtaine dô®meutiers devant le juge 

Vingt et un manifestants âgés de 16 à 36 ans ont été présentés, hier en fin de journée, devant 

le juge dôinstruction pr¯s le tribunal correctionnel de Bordj Bou-Arréridj, pour plusieurs chefs 

dôinculpation dont trouble ¨ lôordre public, manifestation et jet de pierres. En effet, des 

affrontements entre manifestants et forces de lôordre ont ®clat®, avant-hier soir, devant le 

commissariat central à Bordj Bou-Arr®ridj. Les ®chauffour®es ont ®clat® apr¯s lôenterrement 

du jeune homme mort dans une voiture de police dans la nuit de vendredi à samedi. Des 

centaines de personnes, qui ont assisté à son enterrement, ont décidé de se rendre au 

commissariat pour exprimer leur colère et demander des explications sur les circonstances de 

la mort du jeune Chaouki Traïkia, 20 ans, après avoir été interpellé par les éléments de la BRI 

lors dôun contr¹le de routine. Selon nos informations, les affrontements, qui ont dur® une 

bonne partie de la nuit de dimanche à lundi, ont causé des blessures à 24 policiers. Par 

ailleurs, 25 manifestants ont été arrêtés dont 4 ont été relâchés dans la nuit. Il est à souligner 

que le m®decin l®giste a constat® que la victime est d®c®d®e ¨ la suite dôun arr°t cardiaque et 

quôaucune trace de violence nôa ®t® constat®e sur son corps, ont indiqu®, hier, des sources au 

fait du dossier. 

Chabane BOUARISSA 
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Liberté 07/03/2017 : Le Cnes paralyse les universités 
 

 

Nombre dôuniversit®s à travers le pays ont observé, hier, un mouvement de grève. 

©Yahia/Archives Liberté 

Hier, de nombreuses universités du pays étaient paralysées par un mouvement de 

protestation enclenché par le Conseil national des enseignants du supérieur (Cnes). 

Ce syndicat entend, par cette action, tirer la sonnette dôalarme quant ¨ la profonde crise dans 

laquelle se d®bat lôuniversit® alg®rienne. Dôailleurs, le thème choisi pour cette action, soit 

ñSauvons lôuniversit®ò, est, sans ®quivoque, pour signaler les dangers qui guettent ce lieu de 

savoir. 

Aussi bien ¨ Alger, quô¨ Oran, ¨ Tizi Ouzou, ¨ Bouira et ¨ B®jaµa, pour ne citer que ces 

universités, les enseignants du sup®rieur se sont mobilis®s en masse pour dire : ñHalte ¨ la 

clochardisation de lôuniversit®ò et surtout attirer lôattention de la tutelle sur les ñgraves 

d®rivesò enregistr®es au sein des diff®rents campus du pays. 

Selon les responsables du Cnes, le taux de suivi de ce débrayage avait atteint à la mi-journée, 

hier, les 80%, ce qui est, selon eux, un ñbon r®sultatò. En effet sur ses 37 bureaux r®gionaux, 

33 ont r®pondu ¨ lôappel de ce syndicat. 

Ainsi, lôuniversit® Akli-Mohand Oulhadj de Bouira était entièrement paralysée, hier, par ce 

mouvement de protestation. Selon le pr®sident du Cnes local, le taux de suivi ®tait de lôordre 

de 90%. M°me constat ¨ lôuniversit® Abderrahmane-Mira de Béjaïa, où des dizaines 

dôenseignants et professeurs ont protesté devant le siège du rectorat pour dénoncer la situation 

ñchaotique et critiqueò dans laquelle se d®bat lôuniversit®. ñNous en avons ras-le-bol ! notre 

institution est à la dérive et notre tutelle observe un mutisme et une passivité quasi complices. 

Côest honteuxò, sôinsurgera une enseignante rencontr®e sur les lieux. 

Du c¹t® de lôuniversit® Mouloud-Mammeri de Tizi Ouzou, selon le coordinateur du Cnes 

local, Samy Ould-Ali, la mobilisation du corps professoral ®tait massive. ñNous avons tenu 

notre rassemblement devant le rectorat pour dénoncer le climat délétère qui règne au sein de 

nos universit®s et de la n¹tre en particulierò, a-t-il fait savoir, tout en précisant que la marche 

des enseignants, qui devait avoir lieu, hier, a été finalement reportée à dimanche prochain, 

afin de ne pas ñinterf®rerò avec cette action dôordre national. 

ê Alger, o½ le Cnes est fortement implant®, le taux dôadh®sion ¨ ce mouvement oscillait entre 

75 et 90% selon les différents coordinateurs que nous avons contactés. 



54 
 

Dans un communiqu® publi® au milieu de lôapr¯s-midi, le Conseil national des enseignants du 

sup®rieur sôest f®licit® de la mobilisation de ses adh®rents, tout en appelant ces derniers ¨ 

ñsôorganiserò pour dô®ventuelles actions. En outre, le bureau national de ce syndicat a été 

charg® de ñsuivre l'®volution et l'®valuation de la situation, lui conf®rant la pr®rogative 

d'appeler à une semaine de grève s'il juge utile de durcir le mouvement de protestation, au cas 

où la tutelle s'obstinerait dans sa position de refus de dialogue notammentò, est-il indiqué. 

Par ailleurs, il importe de rappeler que le Syndicat autonome des enseignants du supérieur 

solidaires (Sess), affilié à la Confédération générale autonome des travailleurs en Algérie 

(Cgata), avait récemment dénoncé également ñle marasme et les scandales ¨ r®p®titionò dans 

lesquels se d®bat lôuniversit® alg®rienne, tout en pointant un doigt accusateur en direction du 

minist¯re de lôEnseignement sup®rieur et de la Recherche scientifique. 

RAMDANE B  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



55 
 

Liberté 08/03/2017 : Les contestataires exigent le règlement de leurs 

doléances 
 

 

 

 

 

 

 

ñNous sommes frustr®s de voir certains travailleurs non r®gularis®s et priv®s de leurs 

droits ®l®mentaires au moment o½ le pouvoir dôachat sôest manifestement d®grad®ò, 

fulminera un syndicaliste. 

Mettant en relief une série de revendications, des dizaines de travailleurs affiliés au Conseil 

national autonome du personnel enseignant du secteur ternaire de l'éducation (Cnapest), dont 

des enseignants, retraités et autres fonctionnaires des trois paliers, ont observé, durant la 

matin®e dôhier, un sit-in devant la direction de lô®ducation de Tiaret. ñNotre action 

sô®ternisera jusquô¨ satisfaction de nos dol®ancesò, ñNon aux promesses sans suiteò, ñNous 

exigeons une gestion adéquate de nos traitementsò, tels sont les slogans port®s sur les 

banderoles exhibées par les manifestants. Dans un communiqué rendu public, dont une copie 

a été remise à Liberté, le Cnapest dénonce le retard accumulé et les erreurs inexpliquées 

accusés dans le traitement des rappels des travailleurs à tous les niveaux, de certains dossiers 

des travailleurs, la situation pr®caire quôendurent certains ®tablissements scolairesé 

Dans le m°me sillage, il est demand® ¨ la directrice de lô®ducation de mettre un terme à cette 

cacophonie qui caractérise le secteur en situant les responsabilités et prendre les décisions 

ad®quates. ñNous sommes frustr®s de voir certains travailleurs non r®gularis®s et priv®s de 

leurs droits ®l®mentaires au moment o½ le pouvoir dôachat sôest manifestement d®grad®ò, 

fulminera un syndicaliste qui nôa pas omis dô®voquer la gestion catastrophique que 

connaissent certains services de la direction de lô®ducation. 

Les contestataires disent camper sur leurs positions jusquô¨ ®puration de la situation, avant le 

d®but du troisi¯me trimestre. Dans ce volet, ils nôont pas manqu® de rappeler le cas de leur 

confr¯re Boudalia Slimane, un enseignant du second palier, qui vient dô°tre r®voqu® pour 

cumul de fonctions sachant quôil occupe aussi la fonction de correspondant au sein du groupe 

Echourouk (journal et TV). 

À ce sujet, ils sollicitent la tutelle pour revoir son cas et le rétablir dans son droit ou prendre 

des décisions équitables dans la mesure où plusieurs situations similaires sont enregistrées 

dans ce secteur et dans bien dôautres. Pour sa part, la directrice de lô®ducation nationale de la 

wilaya, que nous avons pu avoir au t®l®phone, nôa pas trouv® mieux que de nous inviter dans 

son bureau pour plus dôexplications avant de se r®tracter ¨ la derni¯re minute et fuir ses 

responsabilités en refusant de nous recevoir.R. SALEM  
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Liberté 08/03/2017 : Sit-in devant le siège de la wilaya 

De nombreux gardes communaux de la wilaya de Tizi Ouzou ont observé, hier matin, un 

rassemblement devant le siège de la wilaya de Tizi Ouzou, et ce, ¨ lôappel de la 

permanence de leur coordination nationale. 

 

Il sôagit de la premi¯re action entreprise par les ®l®ments de cet ancien corps de s®curit® apr¯s 

son congrès national organisé récemment à Tizi Rached, dans la wilaya de Tizi Ouzou, et 

durant lequel, il a ®t® proc®d® ¨ lô®lection dôun nouveau bureau national de la garde 

communale qui a pour objectif de tracer une nouvelle feuille de route pour réitérer les 

doléances des gardes communaux,  réclamées depuis 2011. 

Rencontré devant le siège de la wilaya, Arab Yahia, représentant local et membre de la 

coordination nationale de la garde communale, soulignera quôñapr¯s le dernier congr¯s qui 

avait pour objectif dôunir les rangs de la garde communale et de d®tailler notre plateforme de 

revendications, nous avons d®cid® dôun rassemblement devant le si¯ge de la wilaya o½ nous 

avons remis un courrier au wali à travers lequel, nous avons soulevé des doléances relatives, 

notamment, aux logements sociaux, aux cas des radi®sé Il faut savoir que nous avons des 

problèmes qui peuvent être traités  localement alors que dôautres restent des revendications 

nationalesò. 

Et de poursuivre : ñNous avons ®t® re­us ce matin par le chef de cabinet du wali qui a promis 

de provoquer une prochaine rencontre avec le wali. Concernant le problème du logement, les 

autorit®s de wilaya ont affirm® quôune note a ®t® diffus®e sur lôensemble des daµras de la 

wilaya pour prendre sérieusement en charge le problème de logement de nos éléments. Pour le 

cas des radiés, nous demandons la cr®ation dôune commission nationale charg®e du traitement 

de leurs dossiers.ò 

Par ailleurs, il est ¨ souligner quôune lettre ouverte a ®t® adress®e 

récemment au président de la République par le mouvement national de la garde communale 

alors que dans une note administrative sign®e le 1er mars 2017, par le ministre de lôInt®rieur 

et des Collectivités locales, Noureddine Bedoui, et dont nous détenons une copie, il a été 

demand®, notamment aux walis, dô°tre ¨ lô®coute des pr®occupations des gardes communaux, 

en priorité ceux qui vivent dans une situation de précarité, ainsi que les veuves des éléments 

d®c®d®s dans lôexercice de leur travail, tout en reconnaissant le sacrifice de ces ®l®ments 

durant la décennie noire. 

K. Tighilt  
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Liberté 08/03/2017 : Les parents dô®l¯ves restent réticents 

Malgré les assurances du ministre de la Santé, la campagne nationale de vaccination contre la 

rougeole et la rub®ole dans les ®tablissements scolaires suscite beaucoup dôinqui®tudes chez 

les parents dô®l¯ves. 

En effet, ¨ B®jaµa, beaucoup refusent que leurs enfants soient vaccin®s. ñê lô®cole o½ est 

scolarisé mon fils, la vaccination est programmée pour ce jeudi. Honnêtement, je nourris le 

doute sur tout ce qui se dit sur ce vaccin et je refuserai que mon fils soit vaccin®ò, nous a 

d®clar® K. Hamid, un parent dô®l¯ve. La m¯re dôun ®colier abonde dans le m°me sens. ñJôai 

refusé que mon fils soit vacciné car le fait que le surveillant général ait demandé aux élèves de 

ramener une autorisation parentale m'en a dissuad®eò, nous a-t-elle déclaré. Le père de deux 

collégiens, fonctionnaire de son état, Zahir D., lui aussi, a refusé la vaccination de ses enfants. 

ñJe trouve que côest inqui®tant quôon nous demande des autorisations pour vacciner nos 

enfants. Côest louche pour moiò, a-t-il aussi d®clar®. Une dame dôEl-Kseur, de passage, 

affirme qu'elle ña refus® que ses enfants soient vaccin®s. La plupart des parents dans notre 

localit® ont fait de m°me. Une rumeur circule quôune ®l¯ve est d®c®d®e apr¯s sa vaccinationò. 

À notre question de savoir dans quelle localit® cette ®l¯ve est morte, elle nô®tait pas en mesure 

de nous r®pondre. Côest dire le poids quôa pris la rumeur dans cette campagne de vaccination. 

ê signaler quôici ¨ B®jaµa, les chefs dô®tablissement nôont remis aucun formulaire à faire 

signer par les parents. La demande a, néanmoins, été faite verbalement aux élèves. Le 

directeur de l'®cole primaire Hitouche a confirm® avoir affich® dans son ®cole ñune note ¨ 

lôattention des parents dô®l¯ves dans laquelle j'ai expliqué qu'une campagne de vaccination 

des élèves contre la rougeole et la rubéole est prévue. Les élèves sont tenus de ramener leur 

carnet de soinsò. 

Lôintervention de Boudiaf a jet® le trouble 

 

Lôintervention du minist¯re de la Sant® pour rassurer les parents nôa pas eu lôeffet escompt® ¨ 

Oran. Au contraire, elle a jet® le trouble. ñEn d®clarant que les vaccins sont contre-indiqués 

chez les enfants vuln®rables souffrant de fi¯vre et/ou porteurs de maladies infectieuses, dôune 

maladie du sang, dôinsuffisance r®nale, dôan®mie ou encore lors des phases pr®op®ratoire ou 

postop®ratoire, M. Boudiaf nôa fait quôenfoncer le clou car les ®quipes de vaccination nôont 

pas les carnets de santé des enfants scolarisés et ne sollicitent pas les parents sur les cas de 

maladies cit®es. Les ®quipes viennent souvent dans lôurgence et vaccinentò, regrette un parent 

dô®l¯ve, cadre dans une entreprise ®conomique. En outre, la campagne de sensibilisation o½ 

les diff®rentes parties concern®es (la sant®, lô®ducation, les associations de parents dô®l¯ves) 

devraient se concerter nôa pas eu lieu. Et pour enfoncer le clou, le minist¯re de la Sant® veut 

sévir contre les formulaires du refus de vaccination remis aux parents, ce qui a semé 

davantage le doute. Certains chefs dô®tablissement, et vu la tournure quôa prise cette 

campagne, refusent dôendosser la responsabilit® et invitent les parents ¨ faire savoir leur avis 

en émargeant sur la liste de la classe de leurs enfants. Même les médecins réquisitionnés sont 

désemparés et le font savoir en aparté : ñLe m®decin est devenu suspect.ò 
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Constantine : des médecins appellent à observer un temps de recul Hier, à Constantine, au 

deuxième jour de la campagne de vaccination contre le rougeole et la rubéole, les mêmes 

appréhensions étaient toujours pr®sentes. La nouveaut®, si lôon ose dire, est lôimplication du 

corps m®dical qui, bien que sous le couvert de lôanonymat, appelle ¨ la prudence. Selon des 

sources locales, les m®decins engag®s dans lôop®ration ne cessent de demander ¨ leur 

hiérarchie de reporter la campagne. Côest le cas de certains ®pid®miologistes exer­ant dans la 

région de Constantine. Pour le docteur Amira, appelons-là ainsi, et qui exerce dans un service 

de pr®vention, ñle geste purement m®dical est en passe de devenir une ®preuve traumatisante 

pour des enfants en bas ©geò. 

Le m°me avis est partag® par une directrice dôune ®cole situ®e dans le secteur urbain de Sidi-

Mabrouk qui nous a exprim® sa peur ñde voir la relation entre lôenfant et la notion de 

prévention sanitaire se briser, à jamais, après la perte de la confiance entre les parents et tout 

ce qui se d®cide par les gouvernantsò. Pour certains parents dô®l¯ves rencontr®s, hier, en d®but 

de journée, le ministère de la Santé, et au lieu de menacer de recourir à la justice, ferait mieux 

de convaincre ses propres médecins et autres paramédicaux et par la preuve scientifique du 

bien-fond® de sa politique de pr®vention. Hier, aucune statistique nôa ®t® donn®e sur le 

d®roulement de lôop®ration ¨ Constantine. Pour la veille, soit le premier jour, selon une source 

proche de la Direction de la santé, moins de 50 élèves ont été vaccinés sur tout le territoire de 

la wilaya avec 16 cas à Aïn Smara. Entre-temps, une v®ritable psychose sôest install®e et des 

dizaines dô®l¯ves s¯chent carr®ment les cours depuis deux jours. 

  

Tizi Ouzou : la Direction de la santé rassure 

 

Après le lancement de la campagne de vaccination qui avait pourtant bien démarré, avant-hier 

lundi, ¨ travers toutes les ®coles primaires et les coll¯ges de Tizi Ouzou, sôen est suivie la 

r®ticence de quelques parents dô®l¯ves qui ont ®mis des doutes sur la fiabilit® du vaccin 

malgré les assurances du ministre de la Santé, Abdelmalek Boudiaf, et du représentant de 

lôOMS en Alg®rie. 

Face à cette situation, le Dr Abdenacer Bouda, directeur de la santé pour la wilaya de Tizi 

Ouzou, a tenu lancer un appel, hier, sur les ondes de la radio locale pour rassurer les parents 

dô®l¯ves et leur demander de faire vacciner leurs enfants sans aucune crainte car il y va de la 

sant® de leur enfant. ñEn plus des appels ¨ la radio locale, nous avons convenu dôune grande 

r®union aujourdôhui dans les locaux de lô®cole de formation param®dicale avec les 

associations des parents dô®l¯ves de la wilaya pour les rassurer sur la n®cessit® de vacciner 

tous les él¯ves sans aucune appr®hension et je pense que la situation sôappr°te ¨ se normaliser 

pour contrer cette malheureuse campagne de d®sinformation qui va ¨ lôencontre de la 

protection de la sant® de la populationò, dira le DSP, qui nous a confirm®, hier apr¯s-midi, que 

la wilaya a reçu un quota de 173 860 doses de vaccin pour une population scolaire estimée à 

156 190 élèves, ce qui a nécessité la mobilisation de 85 médecins et 210 infirmiers pour 

mener à bien cette opération. 

L. OUBIRA/M. KEZZAR/N. BENABBOU/M.  HAOUCHINE  
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Liberté 08/03/2017 : Marche, grève de la faim et sit-in permanent 

 

©D. R. 

Lôenseignement sup®rieur nôen finit plus dô°tre secou® par des actions de protestation 

estudiantines au niveau de plusieurs départements et instituts, comme constaté hier à 

Oran. 

En effet, devant les locaux de lôInstitut de maintenance et de s®curit® industrielle (ex-IAP), 10 

étudiants, en arrêt de cours depuis début février, ont entamé une grève de la faim illimitée 

ñjusquô¨ lôobtention de nos droits et revendicationsò, soulignent-ils. Déjà en novembre 2016, 

cet institut spécialisé avait été paralysé par une grève des étudiants. La justice était intervenue 

suite ¨ une plainte de lôuniversit® pour emp°cher le blocage des locaux. Quatre ®tudiants 

avaient ®t® condamn®s et lôarr°t de la gr¯ve ordonn® par la justice. Un r®pit dôun mois et demi, 

pour se retrouver au même point : à nouveau une grève, le blocage des locaux et des examens. 

Avec les 10 grévistes de la faim,  quelque 1 000 étudiants ont entamé une marche de 

protestation, en fin de matinée, vers le siège de la wilaya. 

Pour les protestataires, cette action et cette grève sont une réponse au silence de la tutelle et au 

refus de dialoguer. ñDans notre pays, quand un ®tudiant demande ses droits, il est trait® 

comme un criminel, comme un voyou, nous avons des droits l®gitimes !ò, lancera un d®l®gu® 

avant de donner le départ de la marche qui aboutira à un sit-in permanent, avec les grévistes 

de la faim, devant le si¯ge de la wilaya dôOran. Pour rappel, ces ®tudiants de lôex-IAP 

revendiquent lôautonomie de lôinstitut et le statut dôinstitut national, ®tant le seul ¨ lô®chelle 

nationale à former dans ces spécialités de maintenance et de sécurité industrielle. Leur 

rattachement ¨ lôuniversit® dôOran 2 (Universit® des sciences sociales en priorité), il y a deux 

ans, les pénalise. 

Qui plus est, sur le marché du travail, ils ne peuvent se faire recruter en dehors de leur wilaya 

dôorigine, ce qui est incongru, estiment-ils, en raison de leurs formations, nécessitant des 

recrutements en milieu industriel. La question des stages pratiques est aussi lôun des autres 

points de la plateforme de revendications. Sur un autre campus, côest ¨ nouveau les ®tudiants 

en m®decine dentaire qui se manifestent en lan­ant ¨ lô®chelle nationale une gr¯ve de la faim 

illimit®e. ñUltime recours parce que les pouvoirs publics ne nous ont pas laiss® dôautres 

choixò, explique un d®l®gu® des ®tudiants. 

À Oran, ils sont donc 18 étudiants, entre filles et garçons, à avoir entamé cette grève de la 
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faim, au niveau de lôex- Inesm, et comptent bien ne pas quitter les lieux. Approchés, les 

®tudiants expliquent quôapr¯s 3 mois de gr¯ve et la non-satisfaction de leurs revendications, 

ils entendent maintenir leur lutte pour, disent-ils, ñd®fendre nos droits l®gitimes apr¯s avoir 

sacrifi®, en vain, trois mois de notre formationò. Les ®tudiants de m®decine dentaire sont 

m°me all®s jusquô¨ placarder des appels ¨ la solidarit® au centre-ville dôOran, expliquant les 

raisons de leur mouvement de grève. 

D. LOUKIL  
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Liberté 08/03/2017 : Grève de la faim des étudiants en médecine dentaire 

Les d®l®gu®s des ®tudiants en m®decine dentaire de la facult® de m®decine de lôuniversit® 

Mouloud-Mammeri de Tizi Ouzou sont en gr¯ve de la faim depuis hier ¨ lôappel de leur 

coordination nationale, apr¯s lôexpiration de leur pr®avis de gr¯ve. Devant lôentr®e principale 

de la faculté de médecine, des tentes ont été installées pour accueillir les grévistes alors que 

sur une large banderole noire, accroch®e ¨ lôentr®e de la faculté, on pouvait lire : ñ3 mois de 

gr¯ve, pour des revendications l®gitimes, aucune r®ponse, ni engagement + r®pressionò, ou 

encore ñ£tudiants en m®decine dentaire en gr¯ve de la faimò. 

ê lôint®rieur de la facult®, il r®gnait un climat de consternation et de colère où les étudiants 

étaient affligés de voir leurs camarades recourir  à une grève de la faim pour faire entendre 

leur voix. Le Syndicat national des praticiens de la santé (SNPSP) affirme, dans un 

communiqu®, ñsuivre avec beaucoup dôinqui®tude et autant dôint®r°t lô®volution de la 

situation des étudiants en médecine dentaire et en pharmacie en grève depuis plusieurs mois 

pour des revendications l®gitimes. Une situation de crise extr°me qui risque de sôaggraver 

suite au mot dôordre de gr¯ve de la faim lancé par la coordination des étudiants en médecine 

dentaireò.  Le SNPSP r®it¯re son soutien aux gr®vistes et appelle ñle collectif des ®tudiants ¨ 

surseoir à cette forme de protestation extrême qui peut mettre en danger la santé et la vie des 

personnes et interpelle solennellement lôensemble des institutions concern®es pour ouvrir un  

débat constructif et trouver des solutions à même de mettre un terme à la crise qui prévaut 

dans nos universit®sò. 

K. Tighilt  
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Liberté 08/03/2017 : À lôEst : mot dôordre suivi 

Les étudiants en médecine dentaire nôen démordent pas. ©D. R. 

 

Les étudiants de la faculté de chirurgie-dentaire, sise à la cité Chihani-Bachir à Constantine, 

ne d®col¯rent pas. En effet, plusieurs dizaines dô®tudiants ont investi lôenceinte de la facult®, 

hier, dès les premières heures de la matinée où  ils ont observé un sit-in après avoir fermé 

lôacc¯s ¨ lô®tablissement. ñNotre mouvement est une preuve que nous maintenons le cap et 

que nous tenons à ce que toutes nos revendications soient satisfaitesò, nous dira lôun des 

gr®vistes, dont une quinzaine dôentre eux a d®cid®, depuis hier, dôentamer une gr¯ve de la 

faim, en signe de protestation contre la politique de la sourde  oreille exercée par le ministère 

de tutelle. 

Il est à souligner, également, que les étudiants grévistes ont été empêchés par la direction de 

la faculté afin d'occuper une des classes qu'ils avaient demandée quelques jours auparavant. 

ñAvant d'entamer cette gr¯ve de la faim, nous avons demand® ¨ la direction de la faculté de 

nous laisser occuper une des classes. Ce qui a ®t® cat®goriquement refus®ò, nous dit un autre 

étudiant. À Annaba, les étudiants du campus Badji-Mokhtar, qui ont été les premiers à 

soutenir le mouvement de contestation, en décembre dernier, ont suivi le mot d'ordre de 

gr¯ve, hier. Des sources proches du rectorat indiquent que lôarr°t de cours a ®t® suivi par tous 

les étudiants et que quatre d'entre eux se sont mis en grève de la faim, dès hier matin. 

Par ailleurs, les ®tudiants de lôuniversit® Ferhat-Abbas de Sétif ont, de leur côté, maintenu leur 

mouvement de protestation. Ils ®taient plus de 1 000 ®tudiants ¨ sô°tre rassembl®s devant la 

facult® de chirurgie dentaire. Quatre ®tudiants en chirurgie dentaire de lôuniversit® de 

Constantine ont décidé de participer à la grève de la faim. Il est à rappeler que les étudiants de 

S®tif revendiquent, depuis lôann®e derni¯re, plusieurs points inh®rents ¨ la formation et aux 

conditions dans lesquelles ils poursuivent leur cursus et suivent leurs stages pratiques. 

Ines B./A. ALLIA/FAOUZI S.  
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El Watan 08/03/2017 : Mme Benghabrit défend les directeurs des 

établissements 

La ministre de lôEducation nationale, Nouria Benghabrit, a soulign® hier que la 

distribution des formulaires aux parents sur lôoption de vacciner ou pas leurs enfants est 

«illégale et non réglementaire». 

La consultation des parents sur la question est considérée comme étant le facteur de rejet de la 

campagne de vaccination. La ministre, sôexprimant ¨ Alger, en marge dôune conf®rence sur la 

violence en milieu scolaire a, toutefois, d®fendu çlôinitiative des directeurs dô®tablissementè 

qui çnôa ob®i ¨ aucune consigneè du d®partement de lôEducation. çJe ne veux pas les 

condamner ¨ lôavance, ils ont voulu bien faireè, a-t-elle estimé. Le rejet de la vaccination ne 

résulte pas, selon la ministre, du formulaire soumis aux parents, «mais plutôt du climat 

dôangoisse cr®® en partie par les m®diasè. çJôai discut® avec des m®decins qui disent que côest 

lôangoisse et la peur qui nous ont men®s vers cette situation», a-t-elle en outre précisé. La 

ministre se montre prudente dans les r®ponses qui lôengagent ¨ sôexprimer sur des questions 

relevant dôun autre secteur, elle se contente de conseiller : «Il faut laisser les opérations se 

dérouler.» Selon la même responsable, un travail de sensibilisation est entamé à l'adresse des 

parents, auxquels la ministre demande de «faire confiance» au ministère de la Santé. «Il faut 

°tre conscients que si le minist¯re de la Sant® a lanc® une campagne de vaccination, côest quôil 

a pris toutes les précautions nécessaires.» 

 

Fatima Aït Khaldoun-Arab 
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El Watan 08/03/2017 : Les femmes ¨ lôhonneur 

 

 
 

Le CISP (Comité international pour le développement des peuples) a initié des 

conférences-d®bats, tout au long du mois de mars au dioc¯se dôEl Biar, afin de consacrer 

un programme de conférences thématiques présentées par des universitaires, des 

chercheurs et des acteurs engagés  pour les droits des femmes. Chaque samedi de mars 

est dédié à une thématique, accompagnée par des experts. Les débats sont ouverts au 

public. 

Le cycle de conférences initié par le CISP (Comité international pour le développement des 

peuples) sôest ouvert le 4 mars, avec le philosophe iranien Ahmad Aminian, qui a présenté la 

premi¯re th®matique de ce cycle intitul®e çLôanthropologie f®minine dans la pluralit® 

islamique». Autour de la Journée internationale de lutte pour les droits des femmes, célébrée 

le 8 mars dans le monde entier, le CISP et ses partenaires organisent plusieurs rencontres et 

activités sur le thème des parcours de femmes battantes. 

Côest une d®marche visant ¨ mettre en lumi¯re le parcours des femmes et permet dôapporter 

une attention particulière aux histoires hétéroclites des femmes en Algérie et ailleurs, mais qui 

se rejoignent dans ce qui leur fait violence et dans les obstacles auxquels elles sont 

confrontées au quotidien. 

çJe connaissais Ahmad Aminian de r®putation, je suis tr¯s contente de lôavoir rencontré à 

Alger pour cette conf®rence qui a rassembl® beaucoup dôuniversitaires et des jeunes engag®sè, 

déclare Saliha Othman, professeur en linguistique «Il est intéressant de comprendre le rôle des 

femmes à travers la civilisation musulmane, ce discours devrait être mieux exprimé sur les 

plateaux des t®l®visions nationales, afin que chacun comprenne que la femme nôest pas juste 

un être vivant la journée du 8 mars !», Suggère-t-elle. Lors de cette conférence-débat, Ahmad 

Aminian ne sôest pas contenté de revenir sur le rôle des femmes, mais également sur leurs 

responsabilités et leur implication dans la vie publique. Le philosophe iranien a également 

rappel® lôimportance de çsôautocritiquerè en tant que musulmans, et dôçoser » aller au-delà 

des interprétations coraniques imposées quelquefois. Téméraire, Aminian encourage la 

recherche, lôintrospection et la connaissance des textes sacr®s. 

DÉBAT  
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Il a rappel® ¨ lôassistance que les meilleurs ®crits sur lôIslam ont ®t® r®dig®s par des 

occidentaux et préconise de se r®approprier ce r¹le aux musulmans dôaujourdôhui. çNous 

pouvons d®battre de lôIslam sans que des regards inquisiteurs nous culpabilisent, on est en 

droit dôen savoir davantage sur la religion que nous pratiquonsè, affirme un ®tudiant pr®sent ¨ 

la conférence «Je suis venu pour la projection du film Mahomet et les femmes, je suis content 

dôavoir assist® ¨ la conf®renceè, dit-il. Dôautre part, une exposition de photographies intitul®e 

çLa sororit® des femmes du Sudè r®alis®e par lôartiste Lynn SK est visible sur les murs de la 

Maison dioc®saine (22 chemin dôHydra - El Biar). Lôartiste a mis en lumi¯re et en beaut® les 

femmes du Sud algérien dans leur quotidien. 

Ainsi, elle leur donne vie sous son objectif. La lumière, les textures et les voilages des 

femmes de Djanet quôa su capter la photographe sont un v®ritable voyage sensoriel, loin des 

st®r®otypes et des clich®s, un hommage remarquable dôune artiste sinc¯re. A noter quôil vous 

reste deux rendez-vous à ne pas manquer pour ce samedi 11 mars à 16h, une table ronde sera 

consacr®e et intitul®e çRacisme et sexisme en intersection : lôodyss®e des femmes migrantes 

en Alg®rieè, avec une projection dôentretiens r®alis®s avec des femmes migrantes. Le samedi 

25 mars à 16h, une table ronde traitera du thème: «Mères célibataires en Algérie, quel constat 

aujourdôhui ?è, suivie de la projection du documentaire de SOS Femmes en d®tresse M¯res 

célibataires en Algérie. 
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El Watan 08/03/2017 : Université Oran 2 : Des cumuls de salaires et des 

interrogations 

 

 

 
Des lacunes de gestion «dues à une lourdeur procédurale» révèlent des cumuls de 

salaires et de fonctions ¨ lôuniversit® Oran 2. De son c¹t®, le rectorat rassure et annonce 

un programme de formation pour corriger la situation. 

Une correspondance du contr¹leur financier de la wilaya dôOran datant du 29 janvier 2017, 

adress®e aux services de lôuniversit® Oran 2 Mohamed Ben Ahmed, fait ®tat dôun çcas de 

perception de salaire pour deux fonctions». 

Selon le document en question, un enseignant a perçu un salaire en sa qualité de vice-recteur 

de lôuniversit® ainsi quôun autre salaire en sa qualit® de charg® de projet de recherche. Le 

contr¹leur financier conclut quôil sôagit çdôun cumul de fonctionsè. Selon nos sources, ce cas 

nôest pas isol®. 

Nous avons contact® lôenseignant en question, le vice-recteur chargé de la coopération en 

lôoccurrence, qui a expliqu® la situation : çIl ne sôagit aucunement dôun cumul de fonctions. Il 

y a eu tout simplement une erreur. Jôai ®t® install® en tant que vice-recteur de lôuniversit® 

Oran 2 en f®vrier 2016. Depuis cette date, je nôai pas per­u mon indemnit® pour ce poste de 

responsabilit®, jusquôau mois dôoctobre 2016. Pendant cette p®riode, jôai continu® ¨ toucher 

mon indemnité pour le poste de responsable de projet à la faculté des sciences sociales. Par la 

suite, un rappel de salaire môa ®t® vers® pour mon poste de vice-recteur pour la période de 

f®vrier ¨ octobre 2016. Côest donc un trop pay® classique. Nous avons d®couvert cette erreur 

et jôai pris mes dispositions pour rembourser la valeur de lôindemnit® de charg® de projet et 

tout est rentr® dans lôordre.è 

Si ce cas a ®t® corrig®, des sources ont affirm® que dôautres proches collaborateurs du recteur 

connaissent la même situation. Pis encore, des cas de cumul dôindemnit®s existent au niveau 

des différentes facultés de cette université créée depuis à peine deux ans, soit après la division 

de lôancienne universit® dôOran. Il y a lieu de sôinterroger si cette scission a r®v®l® des lacunes 

ou provoqué un dysfonctionnement. 

En effet, les ®tudiants attirent lôattention sur le cas du vice- doyen de la faculté des sciences 

sociales, qui est charg® de la p®dagogie, tout en ®tant directeur dôun laboratoire de recherche, 

et en même temps responsable de licences, responsable dôun projet de master et responsable 

de doctorat. 

Selon des affirmations relay®es sur la page Facebook de lôuniversit®, lôenseignant en question 

toucherait des heures suppl®mentaires, alors que le r¯glement lôinterdit. En effet, un 
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